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Avant-propos

Conformément à l'article 9 bis A de la loi nO 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires, créé par l'article 5 de la loi n° 2019-828 du 6 aoOt 2019 de
transformation de la fonction publique:

«Les administrations mentionnées à l'article 2 de la présente loi élaborent chaque année un
rapport social unique (...). Les éléments et données mentionnés au premier alinéa du présent 1
sont notamment relatifs :
1°A lagestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences ;
2° Aux parcours professionnels;
3° Aux recrutements;
4° A la formation;
5° Aux avancements et à la promotion interne;
6° A la mobilité; ' .. ,
7° A la mise à disposition ; ~~

8° A la rémunération; .~ \ . .
9°~'la santé et à la sécurité au-rravail, incluant les aides à la proteçti"n socia/~mplémentaire;
10°A l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes; ,\ '
11° A la diversité; . .
12°A la lutte contre les discriminations;
13° Au handicap; .~

14° A l'amélioration des conditions et de la qualité de , ,.-travail (...)>>

C'est dans ce cadre qu'a été réalisé le premier rapPdl"J'~.'al unique (RSU) des directions
départementales interministérielles (DDQ. Ce RSU des DOl porte sur l'année 2020 et prend la
suite de l'ancien bilan social des DDI'1 .'~

.. "

Ce RSU se veut le reflet fidèle d'une année2~.stngulière à bien des égards.Tout d'abord, la
crise sanitaire et les ccnflnementsgénéraltsés '~u'elle a engendrés, ont un impact sur les
données de ce RSU. La crisesani~~' , ura éprouvé les agents, mis en lumière le déploiement
généralisédu télétravail et démo ' . oqte l'efficacité de ['action de l'état en temps de crise.
Par ailleurs, les chiffres exposés ~nt1 .PJ81X de services existants avant la mise en œuvre des
réformes de l'organisation ' erritomue de l'Etat. Ils caractérisent une année de préfigurations
pour les SaC-D, les DDE~~P et le transfert des agents jeunesse et sports dans les services
départementaux de l'éduça~ nationale.

.-
Comme pour le titlsn social des 001 avant lui, cette première édition du RSU se fonde sur des
informations c;o.ll*ées,l'une part auprès des secrétariats généraux des ministères dont les
missi~ .sont port~lD~r les services déconcentrés et d'autre part auprès des secrétariats
gé.âûx~mmun5 départementaux (SGC-D) servant les 001. Ce RSU constitue ainsi l'un des
pre~ts dd\Jments réglementaires co-construits localement.

Les équf~ ~ la direction de la modernisation et de l'administration territoriale tiennent à
remercier l'ensemble des agentsdes SGC-D et des DOl pour tout le travail réalisédans le cadre
de la création de ce document.

Olivier JACOB,
Directeur de la modernisation et de l'administration territoriale
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1- Les directions départementales
interministérielles

1.1. Organisation et missions des 230 DDI

Services déconcentrés de l'~tat à caractère interministériel, les 001 mettent en œuvre les
politiques publiques au plus près des territoires, sous l'autorité des préfets de département.

Les 001 sont gérées administrativement par la direction de la modernisation et de
l'administration territoriale (OMAn du ministère de l'intérieur.

Chaque département' métropolitain comprend:
• une direction départementale des territoires (66 DDT) ou une direction des territoires

et de la mer (26 DDTM) lorsque le département est bordé par la mer;
• une direction de la cohésion sociale (42 DDCS) et une direction de la protection des

populations (50 DDPP) ;
.., dans les départements de moins de 400 000 habitants ou sur certains territoires, en

raison d'enjeux particuliers, une direction départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations (46 DDCSPP) se substitue li la ODes et la DDPP.

'~I" '"
Io. l:lrt."._ ...UMI !M.t' uni DDPP.. Uni DDT
1"-t. l rt.'I'I.,. .,.u.. DOtS., ..UIII DOT-1Otu rtM... IWC UM nn::J Uni OOP tI: u,. DtrI'M
:" .,.rbrln ' ''UMDDCS" Il''M DUIM
o.P. rt:ml lln't lWC u_ DDJ.. l.IM DO" Il u..OO!.!..Mi

1 1- Ile-de-France, pour les départements de la petite couronne, une organisation spécifique a été retenue puisque
seules les DDes et les DD?P sont présentes sur ces territoires. Les autres missions, relevant en principe d'une DDT,
sont confiées aux unités territoriales des directions régionales. Il en est de même sur " avec une spécificité
complémentaire puisque la DDPPest intégrée è la préfecture de police.
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Il - Le personnel des directions départementales
interministérielles

Il.1. Elément s de méthodologie

Les données commentées portent sur les plafonds d'emplois notifiés aux services en ETP{T)
ainsi que sur leurs effectifs physiques.

Deux sources ont été utilisées:

• les plafonds d'emplois (en ETP ou en ETPT en fonetlon de l'origine des données
ministérielles) sont issus d'une enquête réalisée auprès des secrétaires généraux des
ministères partenaires dans le cadre de travaux relatifs au bilan des dialogues de gestion
du périmètre de l'administration territoriale de l'Etat;

__o. -les effectifs physiques sont obtenus li partir de données issues des systèmes
d'information relatifs aux ressourceshumaines transmises par lesministères partenaires
au 31/12/2020. L'extraction concerne aussi bien les personnels titulaires que non
titulaires quelle que soit la durée de leur contrat.

Définitions:

• ETPT (équivalent temps plein annuel travaillé): unité de décompte dans laquelle sont
exprimés les plafonds d'emplois ou les consommations de ces plafonds. Ce décompte
est proportionnel li l'activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail
et par leur période d'activité sur l'année;

• ETP (équivalent temps plein) : prend en compte la quotité de travail mais pas la durée
d'activité dans l'année. \1 donne les effectifs présents à une date donnée, corrigés de la
quotité de travail ;

• effectifs physiques: correspondent aux agents rémunérés li une date donnée, quelle
que soient leur quotité de travail et leur période d'activité sur l'année.

Il.2. Présentation globale des effectifs et des plafonds d'emploi en
DOl

Au 31 décembre 2020, le périmètre des 001 rassemble 25 746 effectifs physiques et 23 751 ETP
répartis au sein des 230 001.

Effectifs physiques Plafondsd'emplois
31/12/2019 31/12/2020 evolution 2019/2020 31/12/2019 31/12/2020 Evolution 2019/2020

DDCS 2286 2372 3,76% 2258 2191 -2,97%
DOCSPP 3435 3448 0,38% 3190 3141 -1,54%
DDPP 3900 3881 -0.49% 3685 3679 -0,16%
DDT 10060 9841 -2,18% 9547

14740 -4,87%
DDTM 6247 6204 -0.69% 5948
TOTAL GENERAL 25928 25746 .0,70'}{. 24628 23751 . 3,56%
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Effectifs physiques des 001, 2019-2020
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Répartition plafonds d'emplois par type de 001

14740 3679

• DDCS • DDCSPP OOPP ODT-M

Moyenne. en effectifs physiques et en ETP. en 2020:

Type de DDI Nombre moyen en effectifs Nombre moyen en ETP
physiques

DDCS 56 52

DDCSPP 75 68

DDPP 78 74

DDT 149 160

DDTM 239
1

(DDT et DDTM)

Il.3. Origine ministérielle des personnels en poste en DDI

3.1. Evolution des effectifs et des plafonds d'emploi au regard de l'origine
ministérielle

Effectifs physiques Plafondsd'emplois
31/12/2019 31/12/2020 Evolution 2019/2020 31/12/2019 31/12/2020 Evolution 2019/2020

MCAS 2553 2704 5,91% 2552 2459 -3,64%
MEF 1679 1668 -0,66% 1643 1619 -1,46%
MAA 6631 6578 -080% 6205 6155 -0.81%
MTE 12444 12332 -0,90% 11999 11303 -5,80%
MI +DATE 2621 2464 -5.99% 2239 2215 -1.,07%
TOTAL GENERAL 25928 25746 ~ O. 10% 24628 23751 -3,56%

La quasi stabilisation des effectifs physiques (malgré une baisse limitée à -0,70%) des 001 est
principalement due à la haussedes effectifs enregistrée dans les ministères chargés des affaires
sociales (MCAS).Cette hausses'explique par un recours accru aux personnels contractuels afin
de faire face aux conséquences de l'épidémie de COVID-19. Le ministère de la transition
écologique (MTE) enregistre, comme l'année précédente, une baisse de ses effectifs physiques
dans les 001. Les autres ministères présents dans les 001 (ministère de l'agriculture et de
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l'alimentation (MAA), ministères économiques et financiers (MEF) et ministère de l'intérieur
(M!) stabilisent leurs effectifs physiques et leurs plafonds d'emplois.

Pour rappel, les effectifs relèvent des programmes budgétaires suivants dont les ministères
sont les responsables:

• ministères chargés des affaires sociales (MCAS) : programme 124 « Conduite et soutien des
politiques sanitaires,sociales, du sport, de lajeunesse et de la vie associative»;

• ministères économiques et financiers (MEF) : programme 134 « Développement des entreprises
et régulations» ;

• ministère de l'agriculture et de l'alimentation (MAA) : programme 215 «Conduite et pilotage
des politiques de l'agriculture .li et programme 206 «Sécurité et qualité sanitaires de
l'alimentation» ;

• ministère de la transition écologique (MTE) : programme 217 CfConduite et pilotage des
politiques de l'écologie» ;

• ministère de l'intérieur (MI) : programmes 354 « Administration territoriale de l'Etat s,

~ Répartition des effectifs des DDI par origine ministérielle dans les
effectifs totaux

Les effectifs physiques des agents issus du MTE sont restés constants entre 2019 (48%) et 2020
(47,90%) rapporté à l'effectif total. Ce ministère est le premier contributeur pour les 001. La
part du MAA, par rapport à l'effectif total des 001 est également stable (de 25,57% en 2019 à
25,55% en 2020). Ces ministères contribuent, à eux seuls,aux trois quarts des effectifs des 001.

La part dans le total des effectifs physiques des MCASest en augmentation par rapport à 2019 :
10,50% en 2020 contre 9,85% en 2019 et cette part d'effectifs est demeurée stable pour les
MEF : 6,48% pour 2019 comme pour 2020.

Le ministère de l'intérieur enregistre, quant à lui, une progression certaine de sa part d'effectif
dans la population totale des 001 (9,57% en 2020) grâce à la fusion des programme 307 et 333
(portant les emplois de direction des 001).

Effectifs physiques, par ministères

1668

• MCAS . MEF MAA . MTE • MI

11



Effectifs physiques, par ministères, en %

. 5,55

• MCA5 D MEF MAA . MTE • MI

Plafonds d'emplois, par ministères

• MCAS ." MEF MAA . MTE • MI

Plafonds d'emplois,par ministères, en %

' .5. l

• MCA5 MEF MAA . MTE • MI
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Il.4. Détail par type de DDI des effectifs physiques

En DDT:

9841 effectifs physiques mettent en œuvre les politiques publiques des DDT.

Principaux contributeurs :

-Ie MTE (72,22% des effectifs pour 7107 agents contre 71,46% en 2019);

-Je MAA (17,57% des effectifs pour 1729 agents contre 17,33% en 2019) ;

-Ie MI (10,21%des effectifs pour 1005 agents contre 9,99% en 2019) ;

Répartition effectifs DDT, par ministère, en %

• MTE MAA . MI

En pDTM:

6204 effectifs physiques mettent en œuvre les politiques publiques des DDTM.

Principaux contributeurs :

.Ie MTE (77,13% des effectifs pour 4785 agents contre 77,11% en 2019);

-Je MAA (12,27% des effectifs pour 761 agents contre 12,09% en 2019);

• le MI (10,61%des effectifs pour 658 agents contre 9,67% en 2019) ;

Répartition effectifs DDTM, par ministère, en %

MTE MAA . MI
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En opes:

2372 effectifs physiques mettent en œuvre les politiques publiques des oDes.

Principaux contributeurs :

• les ministères sociaux (71,08% des effectifs (1686 agents) contre 69,73% en 2019) ;
.Ie MI (16,44% des effectifs (390 agents) contre 14,04% en 2019);
.Ie MTE (12,48% des effectifs (296 agents) contre 12,77% en 2019).

Répartition effectifs ODeS, par ministère, en %

• MCAS • Ml • MTE

En pOCSPP:

3448 effectifs physiques mettent en œuvre les politiques publiques des ooespp.

Principaux contributeurs :
.Ie MAA (50,75% des effectifs (1750 agents) contre 51,79% en 2019) ;
• les MCAS (29,52% des effectifs (1018 agents) contre 27,89% en 2019);
• les MEF(10,56% des effectifs (364 agents) contre 10,80% en 2019).

Répartition effectifs OOCSPP, par ministère, en %

5,48 3,68

0,75

MAA • MCAS MEF . MI MTE
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En DDPP:

3881 effectifs physiques mettent en œuvre les politiques publiques des DDPP.

Deux ministères couvrent 94% des effectifs :

.Ie MAA (60,24% des effectifs (2338 agents) contre 60,36% en 2019);

• les MEF (33,60% des effectifs (1304 agents) contre 33,54% en 2019).

Répartition effectifs DDPP, par ministère, en %

DM

.6

MAA MEF . MI • MTE

4.1. Répartition Femme/Homme

La population en DDI est majorltalrement féminine (en bleu sur le graphique cl-dessous), à
hauteur de 59,09% des effectifs (15 213 agents). Ce chiffre est légèrement supérieur à celui de
2019 (58,54%).

Répartition F-H dans les 001 au 31/12/2020

• Femmes • Hommes

La situation en fonction du type de DDI est cependant nuancée. On constate une
prédominance féminine pour les DDCS et à un degré moindre en DDCSPP. La répartition est
plus équilibrée au sein des DDPP et des DDT et DDTM.
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ODes 1747 625 an 73,65 26,35
DDCSPP 2203 1245 3448 63,89 36,11
DDPP 2271 1610 3881 58,52 41,48
DDT 5640 4201 9841 57,31 42,69
DDTM 3352 2852 6204 54,03 45,97

15213 10533 25746 59,09 40,91

S'agissant de la répartition par ministère : les femmes sont majoritaires dans l'intégralité des
ministères partenaires. Concernant les emplois de direction (emplois DATE), 34,54% de ces
derniers sont occupés par des femmes au 31/12/2020 (30,24% au 31/12/2019).

E fect s physiques. par rnl nlstèr es, au 31/12/2020

MAA
MCAS
MEF
MI
MTE

4050
1951
1031
1293
6888

15m

2528
753
637

1171
5444

10533

6578
2704
1668
2464

12332
25746

61,57
72,15
61,81
5,48
55.85
59.09

38,43
27,85
38,19
47,52
44,15
40,91

11.5. Répartition des effectifs physiques par statut

93,99% des agents travaillant en 001 sont titulaires (94,90% en 2019).

La part d'agents non titulaires exerçant en 001 est en légère hausse par rapport à 2019. Elle
s'élève à 5,49% de l'effectif total des 001 au 31 décembre 2020 (contre 4,54% en 2019). Les
ouvriers des parcs et ateliers {OPAl représentent 0,40% des effectifs (104 personnes physiques
identifiées au 31 décembre 2020). La part des personnels militaires est marginale (0,12% pour
31 agents, la majorité étant affectée en DDTM).

C'est dans les ODCSPP et ODPP que les agents non titulaires sont les plus présents (14,21% en
DDCSPP et 10,12% en DDPP). Cette surreprésentation s'explique notamment par le
recrutement de personnels d'inspection contractuels dans les abattoirs.

Militaire
Ouvrier des parcs et ateliers
Non-titulaire
ntulalre civil

1
o

225
2146

Militaire 15 16 31 0,10% 0,15%
Ouvrier des parcset ateliers 19 85 104 0,12% 0,81%
Non-titulaire 854 560 1414 5,61% 5,32%
TItulaire civil 14325 9872 24197 94,17% 93,72%

15213 10533 25746 10096 1Oœ(I
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Il.6. Répartitîon par catégorie des agents en DDI

Répartition des effectifs, par catégorie, en %

catégorie A • Catégorie B • catégorie C

Les agents de catégorie B affectés en 001 représentent plus de la moitié des effectifs des 001
(52,73% en 2020 contre 52,76% en 2019). Les personnels de catégorie e sont en légère baisse
et représentent 18,52% des effectifs au 31 décembre 2020 (contre 19,68% des effectifs en
2019). Le nombre d'agents de catégorie A en 001 augmente légèrement en passant de 27,56%
en 2019 li 28,75% en 2020.

Caté orie A
Caté orle B

Catégorie C
'--- - t--- - - t----'----t-----j-'------ -t---- -j

Caté orie A
Caté orle B
catégorie C

Selon le type de 001, et en fonction des missions, la répartition par catégorie et par 001 est
très variable.

Pour les agents de catégorie A, la différence est notable entre le réseau ODeS, DDPP, DDeSpp
(avec une moyenne de 39,38%) et le réseau des DDT et DDTM (avec une moyenne de 22,16%).

Pour les agents de catégorie B, la proportion est plus importante en DDPP (55,06%), en DDT
(56,09%) et en DDTM (56,67%).

S'agissant des catégories e, ils sont, comme l'année dernière, peu présents en DDPPoù ils ne
représentent que 5,08% des effectifs mais ceux-ci sont plus représentés en ODeS (28,46% de
l'effectif total des ODeS).
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Dans la population de catégorie C, les femmes constituent la nette majorité des agents
(79,83%). S'agissant des emplois de catégorie A, la part d'emplois des femmes continue sa
progression (51,31% en 2020 et 50,58%en 2019contre 49,32%en 2018).

11.7. Pyramide des â e

Moyenne d'Age,par sexe et partvpe de 001

W19 2020

Femme Homme TOTAL Femme Homme TOTAL
DDCS 49,75 48,95 48,54 49,34 49.21 49,31
ODCSPP 47,40 48,90 47,94 47,49 49.04 48,03
DoPP 45,95 48,22 46,88 45.87 48,50 46,95
DDT 50,53 5031 50,44 50,50 50,29 50,41

OMM 50.62 50,52 50.58 50,78 50,74 50.77
TOTAL 49.82 49.34 49,29 49.31 4994 '49,56
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Pyramide desâges des 001, au 31/12/2020
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La pyramide des âges des 001,en forme de toupie, marque une nouvelle fois le constat d'une
population vieillissante avec près de 39,14% des agents (contre 35,95% en 2019) ayant plus de
55 ans. L'Age moyen de l'agent de 001, tous sexes confondus, est de 49,56 ans (contre 49,29
ans en 2019), celui des femmes est de 49,31 ans (contre 49,82 ans en 2019)et celui des hommes
de 49,94 ans (contre 49,34 ans en 2019).

7.1. Pyramide des âges par type de 001

Pyramide des âges desDDCS, au 31/12/2020
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Pyramide desâges des ODPP, au 31/12/2020
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Pyramide desâges des DDT, au 31/12/2020
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Pyramide desâges des DDTM, au 31/12/2020
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7.2. Pyramide des âges par catégorie

Pyramide des âges, catégorie A, au 31/12/2020
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Pyramide des âges, catégorie B, au 31/12/2020
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Pyramide des âges, catégorie C, au 31/12/2020
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La pyramide des âges est particulièrement déséquilibrée pour les femmes de catégorie C qui
sont surreprésentées dans cette catégorie d'agents. De même, des départs en retraite massifs
sont à prévoir dans cette catégorie.
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11.8. Temps de travail

8.1. Quotité de travail

Le nombre de personnes physiques à temps plein est de 83,13%. Ce chiffre est légèrement
supérieur à celui de 82,17% enregistré lors de la réalisation du dernier bilan social pour l'année
2019.

"1lté dRé 'tl d 1part i on e a quot t e traval 1 par sexe
Répartition 100K 8œ6<100% 5096<&œ6 <SCJlJ6 TOTAL
Femmes 11733 3025 352 103 15213
Hommes 9670 582 139 142 10533
TOTAL 21403 3607 491 245 25746

ty d DDIt'té dt"Ré rtltl d 1~ pa Ion e a quo 1 e ravau, par 'pe e
Répartition 10096 BC* < lOCJIJ' 5O%<BC* <Sœ6 TOTAL

ODCS 2003 308 38 23 2372
f--

ODCSPP 2795 441 101 111 3448
DOPP 3147 582 87 65 3881
DDT 8223 1428 155 35 9841
ODTM 5235 848 110 11 6204
TOTAL 21403 3607 491 245 25746

La quotité de travail moyenne dans les 001, en 2020, est de 96%. Les agents des DDeSpp,
féminins comme masculins, sont en dessous de cette moyenne (en orange dans le tableau ci­
dessous). Les agents masculins des DDT et DDTM la dépassent (en vert dans le tableau ci­
dessous).

t 001Q . éd t '1uotlt e raval moyenne, par sexe e :par
R'partltlon Femmes Hommes TotalDDI
ODCS 0,96 0,96 0,96
DDCSPP 0,94 0 93 0,94
DOPP 0,95 0,96 0,95
DDT 0,95 0,99 0,96
DDTM 0,95 ~Mj9 0,97
TOTAL 0,95 0,97 0,96

~ Utilisation du CET

L'utilisation du compte-épargne temps est largement répandue en DOl. Le taux d'agents
détenant un eET est stable et s'élève à 83% comme pour les années 2019 et 2018.

Nombre d'agents ayant déllosé des jours sur leur CET en 2020
DDI Femmes Hommes TOTAL

ODeS 252 79 331
DDCSPP 694 352 1046
DDPP 600 440 1040
DDT 1491 1079 2570
DDTM 933 796 1729
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~C1mbre"de l OUj S • • "ur I.ll$C~T en 2020

001 Femmes Hommes TOtAL
ODeS 2446 959 3405
DDCSPP 4704 2942 7646
DOPP 4611 3467 8078
DDT 12517 11326 23843
DDTM 6067 6119 12186

Nombre dé [ours de CET ~. t i l i sés en 2020

001 Femmes Hommes TOTAL
ODes 389 163 552
ODespp 940 846 1786
DDPP 909 673 1582
DDT 2885 2488 5373
DDTM 1035 1509 2544

Nombre de Jours de CET non pris et non utilisés en 2020
DOl Femmes Hommes TOTAL
ODeS 3035 1224 4259
ODCSPP 7089 3078 10167
DDPP 11056 8331 19387
DDT 21414 20033 41447
DDTM 13667 12285 25952

~ Télétravail (hors dispositions spéciales liées à la pandémie)

Agents bénéficiantdu télétravail cocs DDCSPP DDPP DDT DDTM TOTAL
Femmes
catigarle A 142 173 265 225 131 936
Catigarfe B 174 275 281 6n 475 1882
ca~gorfeC 1 124 86 21 254 238 723
TOTAL femmes 440 534 567 1156 844 3541
Hommes
(;atigorleA 39 59 121 185 149 553
C8b§gorfe B 33 78 117 407 364 999
cnIgorfeC 16 8 4 76 66 170
TOTAL hommes 88 145 242 668 579 1122
TOTAL femmes+hommes 528 679 809 1824 1423 5263

TOTAL catigorleA 181 232 386 410 280 1489
lOTALcatégorie B 2fI1 353 398 1084 839 2881
TOTALcatiRorfeC 140 94 25 330 304 893

Le télétravail ct pérenne» (hors dispositions spéciales liées à la pandémie de COVID-19) a
bénéficié, en 2020, à 5 263 agents dont 67,28% de femmes. Les agents de catégorie B
représentent 54,74%des bénéficiaires mais un pourcentage non négligeable de personnels de
catégorie A (28,29%) a également pu travailler à domicile.
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M Mouvements sociaux

L'année 2020, particulière à bien des égards, met en exergue une baisse du nombre de jours
non travaillés pour cause de mouvements sociaux. Pour rappel, 5 522 jours n'avaient pas été
travaillés pour cette raison, dans les DDI, en 2019.

DDCS DOCSPP DDPP DDT DDTM 'roT~t.
Jours nontravaillés- motd'ordrenational 66 134 299 S99 402 1SOO

Jours nontravaillés- mot d'ordrelocal 0 0 0 88 9 97

~tA~ 66 134 299 687 411 159'

~ Absences liées à la famille - Congés de paternité

En2020,96 agents de 001 (112 agents en 2019)ont bénéficié de jours de congés paternité. 922
jours ont été pris, soit une durée moyenne de congés de 9,6 jours.

Rappel: la durée du congé de paternité était, en 2020, de 11jours calendaires en cas de naissance
unique, portée à 18jours en cas de naissancesmultiples.

11.9. Mouvements de personnels

Les entrées couvrent le périmètre suivant: concours et sorties d'écoles, recrutement de
travailleurs handicapés, emplois réservés, mises à disposition, accueil en détachement et
mobilité.

Les départs couvrent le périmètre suivant: retraite, décès, démission, départ volontaire,
révocation, concours, fin de détachement, inaptitude physique, mobilité.

La mobilité en 001 demeure un enjeu important, tant pour répondre aux aspirations des
agents, que pour assurer au mieux les missions relevant des DDI sur l'ensemble du territoire.
Ainsi, 2020 fiches de poste ont été publiées concernant des postes en 001, en 2020 et 2365
réponses ont été reçues, soit une moyenne de ',17 candidature par poste.

Postes publlêset candidatures enregistréesdans les 001
Nombre de postespubliéscomme vacants 1264
Nombre de postes publiéscomme susceptibles d'être vacants 756
Nombre de candidatures reçues 2365
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9.1. Personnels titulaires

928 embauches de femmestitulaires toutes eatêgorles confondues
,

Embauche de femmestitulaires: Par concours et sortiesd'école : catégorie A
76

Embauche de femmestitulaires: Parconcours et sortiesd'école: catégorie B
91

Embauche de femmestitulaires: Par concours et sortiesd'école: catégorie C
2

Embauche de femmestitulaires: en situation de handicap: Catégorie A
2

Embauche de femmestitulaires: en situation de handicap:Catégorie B
3

Embauche de femmestitulaires: en situation de handicap: Catégorie C
4

Embauche de femmestitulaires: emplois réservés: catégorie A
0

Embauche de femmestitulaires: emplois réservés: catégorie B
1

Embauche de femmestitulaires: emplois réservés:catégorie C
1

Embauche de femmestitulaires: parmiseà disposition: Catégorie A
3

Embauche de femmestitulaires: par miseà disposition: Catégorie B
3

Embauche de femmestitulaires: parmiseà disposition: Catégorie C
1

Embauche de femmestitulaires: par détachement: Catégorie A
23

Embauche de femmestitulaires: pardétachement: Catégorie B
97

Embauche de femmestitulaires: par détachement: catégorieC
38

Embauche de femmestitulaires: par mobilité: Catégorie A
239

Embauche de femmestitulaires: par mobilité: Catégorie B
266

Embauche de femmestitulaires: par mobilité: catégorieC
76

Embauche de femmestitulaires: par PACTE: Catégorie C
2
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1097sortiesde femmestItulaires toutes catégories confondues
Sorties titulaires catégorie A - Par retraite: femmes

S3
Sorties titulaires catégorie B- Par retraite: femmes

222
Sorties titulaires catégorie C- Par retraite: femmes

ln
Sorties titulaires catégorieA· Par décès: femmes

0
Sortiestitulaires catégorie B- Pardécès: femmes

6
Sorties titulaires catégorie C- Par décès: femmes

6
Sorties titulaires catégorieA· Par démission ou abandon de poste: femmes

6
Sorties titulaires catégorie B· Pardémission ou abandon de poste: femmes

6
Sorties titulaires catégorieC- Pardémission ou abandon de poste: femmes

0
Sorties titulaires catégorie A- Par départ volontaire: femmes

9
Sorties titulaires catégorie B- Par départ volontaire: femmes

17
Sorties titulaires catégorie C- Par départ volontaire: femmes

8
Sorties titulaires catégorieA - Par concours : femmes

8
Sorties tltulairescatégorie B- Parconcours: femmes

21
Sorties titulaires catégorie C- Parconcours: femmes

S
Sorties titulaires catégorieA - Par fin de détachement: femmes

2
Sorties titulaires catégorie B- Parfin de détachement: femmes

8
Sorties titulaires catégorieC- Parfin de détachement: femmes

6

Sortiestitulaires catégorie A - Par mobilité: femmes
215

Sortiestitulaires catégorie B- Par mobilité: femmes
224

Sortiestitulaires catégorie C- Par mobilité: femmes
82

Sorties titulaires catégorie A- Par inaptitude physique : femmes
4

Sorties titulaires catégorie B- Par Inaptitude physique : femmes
8

Sortiestitulaires catégorie C- Par Inaptitude physique : femmes
4



573 embauches d'hommestitulaires toutes catégoriesconfondues
Embauche d'hommes titulaires: Parconcours et sortiesd'école: Catégorie A

64
Embauche d'hommes titulaires: Par concours et sortiesd'école: Catégorie B

50
Embauche d'hommes titulaires: Par concours et sortiesd'école: Catégorie C

2
Embauche d'hommes titulaires: en situation de handicap: Catégorie A

4

Embauche d'hommes titulaires: en situation de handicap:catégorie B
1

Embauche d'hommes titulaires: en situation de handicap:Catégorie C
2

Embauche d'hommes titulaires: emplois réservés:Catégorie A
0

Embauche d'hommes titulaires: emplois réservés:Catégorie B
3

Embauche d'hommes titulaires: emplois réservés:CatégorieC
0

Embauche d'hommes titulaires: parmiseà disposition: Catégorie A
2

Embauche d'hommes titulaires: par miseà disposition: Catégorie B
3

Embauche d'hemmes titulaires: parmise à disposition: Catégorie C
1

Embauche d'hommes titulaires: pardétachement: CatégorieA
23

Embauche d'hommes titulaires: pardétachement: catégorieB
26

Embauche d'hommes titulaires: par détachement: Catégorie C
8

Embauche d'hommes titulaires: parmobilité: catégorie A
189

Embauche d'hommes titulaires: parmobilité: Catégorie B
169

Embauche d'hommes titulaires: par mobilité: Catégorie C
26

Embauche d'hommes titulaires: par PACTE: Catégorie C
0
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833sorties d'hommes titulaires toutes cat4gorles confondues
Sorties titulaires catégorie A - Par retraite: hommes

99
Sorties titulaires catégorie B- Par retraite: hommes

197
Sorties titulaires catégorie C- Par retraite: hommes

66
Sorties titulaires catégorie A - Pardécès: hommes

6
Sorties titulaires catégorie B- Pardécès: hommes

9
Sorties titulaires catégorie C- Pardécès: hommes

3
Sorties titulaires catégorie A - Pardémission ou abandon de poste: hommes

1
Sorties titulaires catégorIe B- PardémissIon ou abandon de poste: hommes

2
- -- -

Sorties tItulaires catégorie C- Pardémission ou abandon de poste: hommes
1

Sorties titulaires catégorie A - Pardépart volontaire: hommes
3

Sorties titulaires catégorie B- Pardépart volontaire: hommes
22

Sorties titulaires catégorIe C- Pardépart volontaire: hommes
6

Sorties titulaires catêgorle A - Parconcours: hommes
9

SortIes titulaires catégorie B- Parconcours: hommes
13

Sorties titulaIres catéaorle C- Parconcours: hommes
0

Sorties titulaires catégorIe A - Parfin de détachement: hommes
5

SortIes tItulaIres catégorIe B- Parfln de détachement: hommes
5

SortIes tItulaires catégorie C- Par fIn de détachement: hommes
0

Sorties tItulaires catéRorle A - Par mobilité: hommes
1B2

Sorties titulaires catégorie B- Par mobilité: hommes
183

Sorties tItulaires catégorie C- Par mobilité: hommes
19

Sorties titulaIres catégorIe A - Par Inaptitude phvslq ue : hommes
0

Sorties titulaIres catégorie B- Par Inaptitude phvslquë : hommes
1

SortIes titulaIres catégorie C- Par Inaptitude nhvsloue : hommes
1

Lesdéparts en retraite des agents titulaires (814 agents) représentent 42,17%de l'ensemble des
sorties de ces agents (1 930 personnels).
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9.2. Personnels contractuels

1269embauches de femmescontractuelles toutes catégoriesconfondues
Embauche de femmes contractuelles:Pourbesoin permanent : catégorie A

56
Embauche de femmes contractuelles: Pour besoin permanent : catégorie B

112
Embauche de femmes contractuelles: Pourbesoin permanent : catégorie C

44
Embauche de femmescontractuelles: Pourbesoin nonpermanent : catégorie A

21
Embauche de femmescontractuelles: Pourbesoin nonpermanent : catégorie B

126
Embauche de femmescontractuelles: Pourbesoin non permanent : catégorie C

881
.Embauche de femmes contractuelles:apprenties

29

555 embauches d'hommes contractuels toutes catêgorfesconfondues
Embauche d'hommes contractuels: Pourbesoin permanent : catégorie A

41
Embauche d'hommes contractuels: Pourbesoin permanent : catégorie B

67
Embauche d'hommes contractuels: Pourbesoin permanent : catégorie C

11
Embauche d'hommes contractuels: Pour besoin nonpermanent: catégorie A

15
Embauche d'hommes contractuels: Pour besoin nonpermanent : catégorie B

79
Embauche d'hommes contractuels:Pourbesoin nonpermanent: catégorie C

332
Embauche d'hommes contractuels:apprentis

10
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987lortle. de femmes contractuelles toutes catégorie. confondues
Sorties contractuels catégorie A- Parretraite: femmes .,
SortIes contractuels catégorie B· ParretraIte: femmes

2
Sorties contractuels catégorie C- Parretraite: femmes

1
Sorties contractuels catégorteA• Pardécès:femmes

1
Sorties contractuels catéll.orle B· Pardéœs : femmes

0
Sorties contractuels catéltOrtec·Pardécès:femmes

SortIes contractuels catéltorle A- Pardémission ou abandon de poste : femmes
5

Sorties contractuels catéllorie B- PardémIssion ouabandon de poste : femmes
6

Sorties contractuels catégorieC- Pardémission ou abandon deposte : femmes .,
Sorties contractuels catéRorle A- Pardéoar.volontaire: femmes

1
Sorties contractuels catéEorie B- Pardéoart volontaire: femmes

1
Sorties contractuels catégorie C- Pardépartvolontaire: femmes

0
Sorties contractuels catéltorle A - Parlicenciement: femmes

1
Sorties contractuels catéltOrle B- Parlicenciement: femmes

0
Sorties contractuels catéF,orle C· Parlicenciement: femmes

0
Sorties contractuels catégorie A • Parconcours: femmes

5
Sorties contractuels catégorie B- Parconcours: femmes

21
Sorties contractuels catégorie C• Parconcours: femmes

2
Sorties contractuels catégorie A- ParInaotltude phvslQue : femmes

0
SortIes contractuels catéll.orle B- ParInaptitude phvslQue : femmes

1
Sorties contractuels catégorie C· ParInaptItude phvslque : femmes

Sorties contractuels catéRorle A· Par fin decontratpour besoin permanent : femmes
17

Sorties contractuels catégorIe B- Parfln decontratpour besoin permanent : femmes
48

Sorties contractuels catéRorle C- Parfin decontratoour besoln permanent : femmes
87

Sorties contractuels catégorieA· Parfin decontratpour besoinnonpermanent : femmes
22

Sorties contractuels catéJ:orle B- ParfIn decontratDour besoinnon!Jerrnanent : femmes
76

Sorties contractuels catégorIec· Parfln decontratpour besoinnonpe rmanent: femmes
649

Sorties contractuels catégorie A• Pourautrescauses: femmes
15

Sorties contractuels catégorie B- Pourautres causes: femmes
30 2

Sorties contractuels catéRorle C- Pourautrescauses: femmes
16



_sorties d'hommescontractuels toutes catégoriesconfondue.
Sorties contractuels catégorie A- Parretraite : hommes

5
Sorties contractuels catégorie B- Parretraite: hommes

0
Sorties contractuels catégorie C- Parretraite: hommes

a
Sorties contractuels catéRorle A- Pardécès:hommes

1
Sorties contractuels catt!:sorle B· Par dt!:cès : hommes

0
Sorties contractuels catézorle c- Pardécès :hommes

0
Sorties contractuels catégorIeA - Pardt!:mlsslon ou abandon deposte : hommes

S
Sorties contractuels catt!:gorle B- PardémissIon ou abandon de poste :hommes

2
Sortiescontractuels catt!:gorle C- Pardt!:mlsslon ouabandon deposte : hommes
~.

0
Sorties contractuels catt!:gorle A • Pardépartvolontalre : hommes

Jl
Sorties contractuels catégorie B- Pardt!:part volontaIre: hommes

1
Sorties contractuels catégorie C- Pardépart volontaire : hommes

1
Sorties contractuels catégorie A- Parlicenciement: hommes

0
Sorties contractuels catér.orle B- Parlicenciement:hommes

0
Sortiescontractuels catégorie C- Parlicenciement: hommes

0
Sorties contractuels catt!:Rorle A- Parconcours :hommes

3

Sorties contractuels catt!:gorie B- Parconcours: hommes
6

Sorties contractuels catégorie C- Parconcours: hommes
1

Sorties contractuels catégorie A - ParInaptitude physique : hommes
0

Sorties contractuels catéflorle B- ParInaptItude ohyslQue : hommes
0

Sorties contractuels catt!:gorle C- ParInaplltude physique :hommes
0

Sorties contractuels catt!:gorle A· Parfin decontratpour besoinpermanent : hommes
10

Sorties contractuels catégarle B· Parfin decontratpour besoinpermanent : hommes
15

Sorties contractuels catéf,;orle C- Parfln decontratpour besoin permanent : hommes
38

Sorties contractuels catégorie A - Parfin decontratDour besoin nonpermanent : hommes
13

Sorties contractuels catéRorie B- Parfln decontratpour besoin nonoèrmanerrt : hommes
38

Sorties contractuels catéllorle C- Parfin decontratpour besoinnonpermanent : hommes
226

Sorties contractuels eatéltOrle A· Pourautres causes: hommes
2

Sortiescontractuels catégorie B- Pourautrescauses: hommes
31 5

Sorties contractuels catégorie C- Pourautrescauses: hommes
14



~ Taux de rotation

Définition: le taux de rotation résulte de la somme du nombre d'arrivées et du nombre de départs
d'agents au cours de l'année divisée par 2 et ramenée â l'effectif physique au 31/12/2019.

Entrées agents féminins Entrées a~ents masculins Sortiesagents féminins SortIesagents masculins
DOCS 165 60 165 68
OOCSpp 359 ln 309 139
DOPP 313 188 266 169
DDT 869 437 847 484
DDTM 491 266 497 359
TOTAL 2197 1128 ZD84 1219

Teux derotationagentsféminins len~l Taux derotatlon'ilkentsmaseullns ten %) raux derotationTOTAL (en " 1
DDCS 944 10.24 9.65
DDCSPP 15,16 12.69 14,27
ODPP 12.75 1109 U ,06
DDT 15,21 1096 1340
DDTM 14,74 10.96 13,00
il OTAl , 14,07 11.14 12,87

Taux de rotation des agents (en %)

ODes

oocspp

ODPP

DDT

ODTM

0,00 2.00 4.00 6,00 8,00 10,00 12,00 14.00 16.00

Taux de rotatIon agents féminins (en%) Taux de rotationagents masculins (en%)

En2020, le taux moyen de rotation en 001, hommes et femmes confondus s'établit à 12,87%,
en nette hausse par rapport à l'année précédente.

2020: 12,87%
2019: 8,4 %
2018:9,8%
2017: 9,4 %
2016: 8,2 %
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M Taux de promotion et réussites aux concours

Les agents des 001 ont bénéficié, en 2020, d'un taux de promotion de 10,77% tous sexes
confondus.

Taux depromotiondesfemmes dans lesDDI
Nombre de promouvablescatégorieA

1088 10,66%
Nombre depromuscatégorieA

116
Nombre de promouvablescatér,orie B

2162
8,74%

Nombre depromuscatéRorie 8
189

Nombre depromouvablescatégorieC
1256

11.46%
Nombre depromuscatél;orle C

144

Taux depromotion deshommes dans lesDDI
Nombre de promouvableseau!gorleA

1020
10,88%

Nombre depromuscatégorie A
111

Nombre depromouvables caté~orte B
1351

11.99%
Nombre depromuseau!ltorle B

162
Nombre depromouvablescatégorie C

348 8,91%
Nombre de promuscatégorieC

31

Les agents des 001 ont, en outre, été nombreux (222 agents) à réussir un concours ou un
examen professionnel.

- Nombre d'agentsayant réussi unconcours ouexamen professionnel
Femmes de caté~orie A

3D

Femmes decatégorieB
92

160
Femmes decatéRorie C

14
Femmes contractuelles

24

Hommes de catéRorle A
15

Hommes decatéRorle B
31

62
Hommes decatéRorie C

7
Hommes contractuels

9
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11.10 Encadrement intermédiaire/Cadres intermédiaires

Cadres intermédiaires DDCS DDCSPP DDPP DDT DDTM TOTAL
Femmes
Catégorie A 158 249 183 365 317 1272
Catégorie B 50 112 36 366 330 894
TOTAL femmes 208 361 219 731 647 2166
Hommes
Catégorie A 96 140 139 431 384 1190
catégorie B 18 48 19 284 325 694
TOTAL hommes 114 188 158 715 709 1884
TOTAL femmes +hommes 322 549 377 1446 1356 4050

TOTAL catégorie A 254 389 322 796 701 246Z
TOTAL catégorie B 68 160 5S 650 655 1588

Les.femmes cadres de catégorie A représentent 31,41% des cadres intermédiaires des 001 et
les femmes cadres de catégorie B représentent 22,07% des cadres intermédiaires des 001. Les
femmes cadres représentent donc 53,48% des cadres intermédiaires des 001 quand elles
représentent 59,09% des effectifs totaux des 001 soit un ratio de 0,90 femmes cadres dans les
001.

Leshommes cadres de catégorie A représentent 29,38% des cadres intermédiaires des 001 et
les hommes cadres de catégorie B représentent 17,14% des cadres intermédiaires des 001. Les
hommes cadres représentent donc 46,52% des cadres intermédiaires des 001 quand ils
représentent 40,91%des effectifs totaux des 001 soit un ratio de 1,13hommes cadres dans les
001.
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Il - Formation

111.1. Cadre d'interventio n de la DMAT en matière de formation

Laformation desagents de 001 est identifiée comme un enjeu clé pour mener à bien le pilotage
stratégique et opérationnel des 001 et s'assurer de leur bon fonctionnement. Elle constitue
une priorité, particulièrement sensible dans le contexte de la modernisation de l'action
publique et de réforme territoriale de l'Etat. Lecadre d'intervention, précisé dans le précédent
bilan, reste inchangé.

Laquestion de la formation est abordée sousdeux angles:

• les formations métier des agents de 001 misesen œuvre par les départements ministériels
concernés;

• et les formations transverses, relevant prioritairement des servicesde la DMAT.

Les réflexions sur l'adaptation des compétences et l'accompagnement des évolutions
rencontrées par les DDI nécessitent toutefois une approche globale et concertée de la
formation, entre les ministères partenaires et la DMAT, en articulation étroite avec la direction
générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP).

Objectifs:

• améliorer l'identification et la satisfaction des besoins de formation et d'accompagnement
des agents de DOl par l'ensemble des acteurs; .

• former et accompagner les directeurs et les directeurs-adjoints, public géré par la DMAT ;
• renforcer l'offre de formation et d'accompagnement au sein des DDI ;
• accompagner le développement et l'adaptation des services, des équipes et des agents.

Axes prioritaires:

• les compétences managériales des directeurs, des directeurs-adjoints et de l'encadrement
intermédiaire;

• le pilotage stratégique de l'organisation de la formation;
• la conduite du dialogue social, la prévention des risques psychosociaux et l'égalité

professionnelle.

Au niveau local, en lien étroit avec lessecrétariats généraux pour les affaires régionales (SGAR)
et la DGAFP, la DMAT s'appuie sur les plateformes régionales d'appui aux ressourceshumaines
(PFRH), en qualité de têtes de réseau régionales, pour accompagner les DOl, identifier les
besoins, clarifier les circuits, concevoir et déployer des dispositifs pédagogiques pertinents, et
mobiliser les ressources locales.

111.2. Autres prestataire de formation

Les DOl peuvent recourir à des prestations de formation proposées par d'autres organismes
que la DMAT. Les principaux sont les centres de valorisation des ressourceshumaines (CVRH),
les plateformes régionales de ressources humaines (PFRH), les instituts régionaux
d'administration (IRA), l'Institut de gestion publique et de développement économique
(IGPDE), l'Ecole des hautes études en santé publique (EHESP), FORMCO, l'institut national de
formation des personnels du ministère de l'agriculture (INFOMA), lesdirections régionales ainsi
que les offres ministérielles.
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111.3. Données disponibles sur la formation

3.1. Suivi de la formation locale

En 2020, 39% des 001 ont élaboré un plan de formation, c'est-à-dire qu'elles ont analysé les
besoins de formation et proposé l'offre de formation correspondante.

Les ODeS présentent le taux le plus faible de 001 ayant un plan de formation (24%seulement
sont dotées de plan de formation) alors que les DDespp présentent le taux le plus important
(59%).

Toutes 001 confondues, les agents féminins suivent plus de formations que les agents
masculins. Les catégories C se forment nettement moins que les agents des catégories A et 8.
Les agents de catégorie 8 sont ceux qui se forment le plus. Enfin, les agents des ODT(M) sont,
en comparaison avec les agents des autres 001, ceux qui suivent le plus de formations.

111.4. Accompagnement à la prise de poste

Les dispositifs mis en place pour accompagner la prise de poste des directeurs, des directeurs
adjoints de 001 et des secrétaires généraux de 001 ont vocation à faciliter l'installation des
nouveaux directeurs des 001 dans leurs fonctions managériales, assumant de nouvelles
responsabilités dans un environnement en évolution permanente. Parailleurs, ils proposent un
lieu d'échanges entre pairs, oll la parole est libre et favorisent la création de réseaux
professionnels.
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4.1. Prises de poste pour les directeurs et directeurs adjoints

En 2020, deux sessions de formation de 2 jours ont été organisées pour la prise de poste des
directeurs et directeurs adjoints de 001. 12 directeurs et directeurs adjoints nommés en 2019
et 2020 ont participé à ces sessions. Cette formation s'articule autour de trois séquences: les
échanges avec la DMAT qui inscrivent les directeurs et directeurs adjoints dans le contexte et
l'actualité institutionnelle, la réflexion sur les pratiques managériales et les relations avec les
partenaires publics. Ces journées sont aussi l'occasion pour les directeurs et adjoints de
rencontrer les représentants des ministères de tutelle des 001 et des membres du corps
préfectoral. Lasituation sanitaire n'a pas permis de proposer plus d'offres de formation.

111.5. Accompagnement managérial complémentaire de la direction

Lebureau de la coordination, de l'animation et de la modernisation des services(BCAM)de la
sous-direction de l'administration territoriale (SDAT)à la DMAT complète l'offre de formation
des directeurs et directeurs-adjoints par des actions de coaching individuel et collectif visant
le développement des talents et la recherche de solutions à des situations et des besoins
particuliers.

Lecoaching individuel ou bilan de compétences peut répondre à un enjeu spécifique (prise de
poste, projet de service, changement à accompagner, conflit, mobilité...) et vise à améliorer les
pratiques managériales (communication, leadership, management, pilotage de projet,
accompagnement du changement). De la même façon, le BCAM encourage, suit et cofinance
l'accompagnement de comités de direction afin d'améliorer la cohésion et l'efficacité de
l'équipe de direction. Ainsi, en 2020, un bilan de compétences et un accompagnement collectif
ont été mis en œuvre.

En 2020, le BCAM a également poursuivi des actions en faveur de l'égalité professionnelle, à
travers une formation destinée aux directrices et directrices adjointes de 001 intitulée
cc déployer son potentiel de femme cadre de haut niveau •. L'objectif de cette formation est
de favoriser la progression des femmes et leur accession aux postes à hautes responsabilités
afin d'enrichir l'administration par la diversité. En 2020,11directrices et 12directrices adjointes
ont été formées.

111.6. Format ion individuelle des directeurs et directe urs adjoints

Le BCAM finance, selon les demandes qui lui parviennent et après décision de la direction, des
formations de très haut niveau à caractère stratégique. En 2020, un directeur a ainsi pu suivre
un cycle de formation à l'institut des hautes études en développement et aménagement des
territoires en Europe (IHEDATE), une directrice a suivi une formation à l'école nationale
d'administration (ENA) et un directeur a suivi le cycle de l'institut national des hautes études
de la sécurité et de la justice (INHESJ).

Ill. . Formations dans le cadre du programme d'am élloratlon
participative de processus opérationnels (APPO)

La DMAT pilote et finance le programme APPO. En 2020 ont notamment été formés à la
méthode « lean • les référents méthode de la DDT 24 et de la DDT 54, ainsi que pour cette
dernière le chef de projet. Ces structures devaient s'engager dans des démarches
d'amélioration participative des processus opérationnels (APPO) et, à ce titre, ont bénéficié
d'une formation complète sur les enjeux du programme APPO :

• améliorer les conditions d'exercice pour les usagers;
• obtenir des délais de traitement plus courts;
• améliorer le fonctionnement d'un service.
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les référents méthode et le chef de projet ont également été formés à la méthodologie fil lean »
aux fins de déployer en serni-accompegné des démarches sur des processus de travail relatifs
à la dotation d'équipement des territoires ruraux et l'accessibilité.

Dans ce dispositif le référent méthode est le pilote de la démarche et le chef de projet est
l'expert du processus.

Les formations ont été prodiguées par une chargée de mission de la DMAT/5DAT/BCAM sur
plusieurs demj·journées. Etant donné le contexte sanitaire, il n'y a pas eu de sensibilisation au
«Iean» des comités directeurs de 001, ni d'autres formations« lean JO pour les 001.
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IV - Action sociale

IV.1 Données disponibles sur l'action sociale

1.1 Prestations sociales
En 2020, les agents féminins toutes 001 confondues ont bénéficié de plus de prestations
sociales que les agents masculins. L'écart se distingue fortement en terme de garde d'enfant
avec un indice femme/homme de 4,94.

Ta 1

34
S701

Nombred' eMl b6n6fJdllr.s de prettattons lOdl l.
1'Dt81 DOl- Femmes Totili DOl- Hommes

lotIl
~A ~B ~C ~A ~B ~C

18 43 23 84 1--_-.,;=r-_-=1=j1f-_ --=:+-.......::.:--j
2 8

Rlstlul'lltlon
1.0 ment

Type de
prelltdon

GII'd.d'.nflnt
PIICIen crkhe

Ald. f1l11ndtres

1.2 Diagnostic de l'architecture budgétaire

Dans le cadre des travaux de préfiguration des secrétariats généraux communs
départementaux (SGC-O), le secrétariat général pour les affaires régionales (SGAR) de
Normandie a réalisé un diagnostic de l'architecture budgétaire et des circuits de facturation
concernant chaque prestation liée aux différentes actions sociales ministérielles.

Ce diagnostic a permis d'avoir une connaissance précise des montants alloués, de
l'architecture budgétaire et des circuits de facturation en matière d'action sociale, d'identifier
des leviers d'harmonisation et d'assurer la bonne prise en charge de l'action sociale pour les
agentsdes SGC-O il compter de 2021.

1.3 Cartographie des prestations

Dans le cadre des travaux de convergence de l'administration territoriale de l'Etat (ATE), la
cartographie relative aux prestations d'action sociale offertes par chaque ministère a été
réalisée en 2020.

Cette cartographie permet d'harmoniser il compter de 2021, les subventions de restauration
collective pour les agents des SGC·O issus des préfectures sur celles des agents issus des DOl,
de transférer les crédits de la restauration collective dans les directions départementales
interministérielles (001) sur le programme d'action sociale du ministère de l'intérieur (le P216)
et d'harmoniser les prestations interministérielles en matière de séjours d'enfants en
appliquant à l'ensemble des agents du périmètre de l'ATE,Ies barèmes des 001.
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v - Santé, sécurité et conditions de travail

V.1. Eléments réglementaires

En application du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 (art. 3.1) modifié relatif à l'hygiène, à la
sécurité du travail et à la médecine de prévention dans la fonction publique de l'Etat, le
ministre chargé de la fonction publique présente annuellement un rapport devant la
Commission Centrale d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCn du Conseil
Supérieur de la Fonction Publique de l'Etat (CSFPE).

Pource faire, la direction généralede l'administration et de la fonction publique (OGAFP) mène
une enquête auprès de toutes les administrations. Pour les 001, le BCAM assure la collècte de
l'information et la réponse de synthèse, à l'exclusion des informations sur la médecine de
prévention et les inspections santé sécurité au travail, collectées par les ministères.

En matière de santé et sécurité au travail, le directeur départemental de la 001 est chargé «de
veil/erà la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous [son]autorité» (art. 2-1
du décret n082-453 du 28 mai 1982).
Pour réaliser cette mission, il s'appuie sur:

Un réseau d'acteurs, notamment: les conseillers et assistants de prévention i les
services de médecine de prévention; le CHSCT; l'inspection santé et sécurité au
travail; et, in fine, les agents eux-mêmes qui participent à la sécurité au travail par leur
vigilance aux autres, le respect des consignes de sécurité, ainsi que l'identification des
dysfonctionnements;
La mise en place et le suivi d'un ensemble de documents permettant à la fois le
recensement, la traçabilité des risques et les moyens de les prévenir, notamment: le
registre santé et sécurité au travail; le registre des dangers graves et imminents; le
document unique d'évaluation des risques professionnels (OUERP); les fiches
individuelles d'exposition; le programme annuel de prévention des risques
professionnels et d'amélioration des conditions de travail (PAPRiPACn; des plans
spécifiques (risques psycho-sociaux, troubles musculo-squelettiques...).

Ainsi, l'appropriation du thème de la santé et de la sécurité au travail par les DDI peut être
appréhendée à travers 2 sériesd'indicateurs:

L'examen attentif de la mise en œuvre de la réglementation, son respect ne préjugeant
pas des résultats en matière de santé et de sécurité au travail (Parties IV.2 et IV.3);
L'accidentologie et les événements indésirables liés au travail (Parties IVA et IV.5).

Les questionnaires 2020 te santé - sécurité au travail» ont été travaillés eu égard aux données
des188 DDI ayant répondu au questionnaire et en se basant sur les effectifs de ces dernières.

V.2. Acteurs et instances de la prévention

Conseillers et assistants de prévention

En application de l'article 4 du décret n082-453 du 28 mai 1982, les conseillers (CP) et les
assistants (AP) de prévention sont des agents désignés par le directeur départemental pour
assurer des fonctions de conseil auprès de lui et de mise en œuvre des mesures relatives à la
santé et à la sécurité au travail. Les assistants« constituent le niveau de proximité du réseau des
agents de prévention », lesconseillers «assurent une mission de coordination» et «sont institués
lorsque l'importance des risques professionnels ou des effectifs ou lorsque l'organisation
territoriale (...) le justifient», Conseillers et assistants suivent une formation spécifique et
continue dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail qui doit permettre leur
professionnalisation et la prise en compte des risques émergents.
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Au 31 décembre 2020, 229 conseillers (CP)et assistants (AP)de prévention (314 au 31 décembre
2019) étaient en fonction sur l'ensemble des 001 ayant répondu à l'enquête cette année, soit:

33 conseillers de prévention (43 en 2019);

196 assistants de prévention (271 en 2019).

DDCS DDCSPP DOPP DDT
Nombred'AP

25 44 65 39 23
en fonction au31.12.2020
Nombrede CP

3 8 11 1
en fonctton au 31.12.2020

Répartition des conseillers (CP)et des assistants (AP) de prévention en 001
et nombre de 001 sansAP ni CP.

Au 31 décembre 2020,12 001 n'avaient ni conseiller, ni assistant de prévention en fonction
(elles étaient 11 en 2019). Si l'on se réfère aux 176 structures qui disposent d'au moins un
conseiller ou un assistant de prévention, le taux de couverture moyen est de 1,30 préventeur
par 001.

Dans le détail, ce sont toujours les DDPP et les DDCSPP qui disposent du taux de couverture
moyen le plus élevé. Le taux de couverture moyen reste stable dans les DDCS et les DDT(M).

1,30

Total 001

1,01

ODT(M)

1,81

OOPP

1,44

oocspp

2,00

1,80

1,60

1,40

1,20 1,08

l ,DO

0,80

0,60

0,40

0,20

0,00
ODes

Nombre de préventeurs par type de 001 (moyenne)
disposant au moins d'un conseiller ou d'un assistant de prévention.

En2020, 2 nouveaux conseillers de prévention et 31 nouveaux assistants de prévention ont été
nommés. 36% des conseillers de prévention exercent leurs fonctions sur une quotité de travail
supérieure ou égale à 50% contre 12% des assistants de prévention (ils étaient 25% des CP et
19% des AP en 2019). Parmi eux, 23% des conseillers de prévention (13% en 2019) et 2% des
assistants de prévention (5% en 2019) ont un temps de travail à 100%.
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Quotité de travail CP

0 100%

o entre 999' et 51"

0 50%

entre 499' et 2096

o moInsde 20%

Quotité de travail AP

2" .1"

0 100%

o entre~ et 51"

0 50%

llnU'e49" et 20%

• moIns de20%

Quotité de temps de travail des conseillers et des assistants de prevention(exprimé en % du
nombre total de préventeursdanschaque catégorie).

Pour les accompagner dans leurs fonctions, la réglementation prévoit que les conseillers et les
assistants de prévention disposent:

d'une lettre de cadrage, précisant le périmètre de leurs fonctions et les modalités de
leurs interventions;

d'une formation initiale et de formations continues.

En 2020, 64% des conseillers de prévention et 61% des assistants de prévention ont reçu une
lettre de cadrage. Ce courrier a été transmis au CHSCT dans 95 % des cas pour les conseillers
de prévention, et dans 61% des cas pour les assistants de prévention. Parailleurs, les conseillers
et les assistants de prévention sont très largement associés aux réunions du CHSCT puisqu'ils
participent dans 86% des cas aux séancesde l'instance.

Entermes de formations, les conseillers (55% d'entre eux) et les assistants de prévention (67%
d'entre eux) ont suivi une formation initiale de prise de poste ou seront formés prochainement
(formation programmée). Au regard du taux élevé de rotation sur ces fonctions, les taux de
formation initiale apparaissent assez élevés, le recrutement d'un nouveau préventeur
nécessitant la mise en place de nouvelles formations.

Les formations continues, qui permettent aux préventeurs de poursuivre leur
professionnalisation, ont été moins bien suivies cette année. 12%des assistants de prévention
(contre 34%en 2019)et 9%des conseillers de prévention (contre 30%en 2019)en ont bénéficié
en 2020.

CP formation

• Suivi une form.tion Inltlo'"

• Formollon Inltl.,. prévue

Suivi form.lIoncontlnU'l

APformation

• Suivi une formetlonInllts•

• FOIm.tion Initiai.prévue

Suivi formltlon continue

Proportion de conseillers et d'assistants de prévention
ayantsuivi une formation initiale et continue en santé et sécuritéau travail.
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2.2. Médecins de prévention

Organisation de la m'decine de pr4vention en 001

Dans les 001, la médecine de prévention est organisée par chaque ministère contributeur en
matière d'emplois. Cette organisation conduit les DOl, dans la plupart des cas,à être couvertes
par plusieurs services de médecine de prévention en fonction de l'origine ministérielle des
agents. A cette relative complexité, vient s'ajouter la difficulté conjoncturelle à recruter des
médecins de prévention qui peuvent conduire à des stratégies de regroupement des services
de médecine de prévention (services de médecine de prévention commun à plusieurs
administrations, par exemple) ou, en sens inverse, à une diversification des ressources
(conventionnement avec un service de médecine de prévention interentreprises, par exemple).

Dans les 001, les5 types d'organisation des servicesde médecine de prévention sont identifiés,
classés par représentation décroissante:

Service de médecine de prévention commun à plusieurs administrations (45%);
Service de médecine de prévention interentreprises (27%);
Service de médecine de prévention interne à chaque administration (12%);
Service de santé au travail en agriculture (13%) ;
Association de médecins (4%).

%

• MédecIne de prévention
Interne

• Médecine de prévention
commun Il plusieurs
administrations

; Service de santéautravail
Interentreprtse

Médecine de préventIon du
MAA

• AssocIatIons de médecins

Nature de la couverture 2020 des 001
par un service de médecine de prévention.

Les difficultés liées à la pénurie de médecins de prévention obligent les administrations à
réorganiser leur offre. Au cours de l'année 2020, les 001 continuent de renforcer la mise en
commun des services de médecine de prévention entre plusieurs administrations (passant de
41% à 45% de l'ensemble) et stabilisant leur recours à des services de santé au travail
interentreprises (passant de 28% à 27%). A l'inverse, leur offre de services de médecine de
prévention internes baisse (passant de 14%à 12%). Les services des MSA (13%) et le recours aux
d'association de médecins stagnent (4%).

Parmi les 001 répondantes, 26 DDI (5 DDCS,4 DDCSPP, 4 DDPP, 6 DDT et 7 DDT-M) n'ont pas
indiqué être couvertes par un service de médecine de prévention; les données ne permettent
pas de conclure à une non-couverture ou à une absence de renseignement faute de données
suffisantes. Entermes d'agents, 17060 sont couverts par un service de médecine de prévention
(quelle que soit sa nature), soit 81% des effectifs physiques des 001 répondantes.
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Visites m'dlcales
Les visites médicales sont l'une des activités majeures des médecins de prévention. Elles
permettent le suivi individuel de l'état de santé des agents.

En 2020, 4 780 visites médicales ont été effectuées contre 9 004 visites en 2019. Elles se
répartissent ainsi:

45,5%: visites médicales obligatoires tous les 5 ans (46.5%en 2019);
36,21%: surveillance médicale particulière annuelle (42.4% en 2019);
18,2%: visites à la demande de l'agent (11.1% en 2019).

• Suivi Indlvlduel-alenU ayant
bénéflclé d'unevl5lte
médicale oblliitolre

• sulvllndlvlduel-lIIenU ayant
bénéflclé d'une5urveillance
médIcale particulll!re

c Suivi Individuel· alenu ayant
bénéficIé d'unev151te • leur
demande

Nombre de visites médicales selonle type de visites.

En 2020, 873 agents ont effectué une visite médicale individuelle à leur demande (992 agents
en 2019). Ce taux de visite sur demande de l'agent est légèrement plus élevé dans les DDT(M)
(6%)et les DDPP (5%)par rapport aux autres types de 001. Les DDCSPP (3%)et les ooCS (2%)
présentent des taux plus bas.

Total 001DDT(M)

7"
6"
5"

4"
3"

2"
1"
0"

ODes DOCSPP DDPP

Taux de visites surdemandede l'agent (rapporté auxagents disposantd'une couverture par un
service de médecine de prévention).

Autres activites des médecins de prévention
A côté des visites médicales, les médecins de prévention effectuent un grand nombre de
tâches. Ledétail d'un certain nombre d'entre elles permet à la fois de donner une visibilité sur
leur activité ainsi que sur des indicateurs rattachés à la santé et à la sécurité au travail.
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. Participation aux séances des CHSCT :
Les médecins de prévention ont participé à 392 réunions de CHSCT locaux (301 en 2019), soit
47,80% de l'ensemble des réunions de CHSCT (41,75% en 2019), toutes 001 confondues•

. pemande d'aménagements de poste:
409 demandes d'aménagement de poste ont été formulées en 2020 (579 en 2019), réalisées à
hauteur de 85,5% (75,9% en 2019), 6,6% acceptées mais non mises en œuvre au 31 décembre
2020 et 1,2% en cours d'instruction. Au 31 décembre 2020, 3 aménagements de poste avaient
été refusés, au sein d'une même 001.

~ Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)

Membres du CHSCT

Au 31 décembre 2020, 1.613agents, représentant les personnels au sein des CHSCT, siégeaient
en qualité de membre titulaire ou suppléant dans ces instances.

Parmi eux, 116 membres ont rejoint ces instances en 2020, soit 7,19% de la totalité des
membres. Par ailleurs et par rapport à 2019 (1797 membres), une perte nette de 184 membres
est enregistrée.

;a~1:s.. ]:il!Qilït ;~\1 [lt!L1Ot TOTAL
Titulairesfemmes 83 as 94 19li 45lI
TItulaires hommes 28 7ti 81 19S 384
TOTAt Tl1ULAIRES lU 163 175 395 84Z
Suppléantes femmes 7D 9Il 92 211 463
Suppléants hommes 32 45 58 173 30Il
TOTALSUPPlEAtlTS 102 135 150 384 771
TOTAL 213 296 325 179 lS13

Nombre de membres titulaires et suppléants siégeant au sein des CHscr locaux.

Sur l'ensemble des membres du CHSCT, les femmes représentent 58,8% des effectifs (pour un
indice f/H de 1,42). Lorsque l'on s'intéresse à la place occupée, les femmes représentent
57,26% des membres titulaires (pour un indice F/H de 1,33) et 60,9% des membres suppléants
(pour un indice F/H de 1,53).

Cette meilleure représentativité des membres féminins du CHSCT peut trouver sa source dans
l'obligation faite aux organisations syndicales, lors des élections professionnelles du 6
décembre 2018, de présenter une part femmes/hommes au moins égale à celle présente dans
leurs effectifs.

En termes de formation, la proportion de membres ayant suivi les formations complètes, sur
l'ensemble de la durée de leur mandat, reste minoritaire mais augmente par rapport à 2019.
Ainsi, sur l'ensemble de la durée de leur mandat:

47,18%(34% en 2019) ont bénéficié de la formation règlementaire de 3jours organisée
par l'administration;
16,13% (12% en 2019) ont bénéficié de la formation règlementaire de 2 jours laissée à
l'appréciation des membres;
22,03% (17% en 2019) ont bénéficié d'une formation RPS de 2 jours organisée par
l'administration.
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lAgentsayant
réalisé la Agentsn'ayantpas
fonnation réalisé la formation %d'agents formés

FormationSST 3jours 310 347 47,18%
FormationSST2 jours 75 390 16,13%
Formation RPS 2Jours 100 354 22,03%

Suivi des formations obligatoires par les représentants du personnel du CHscr.

Pour un dialogue social équilibré en matière de santé et de sécurité au travail, il est préférable
que les représentants de l'administration siègeant en CHSCTsoient également formés sur ces
thèmes. En 2020, les représentants de l'administration siègeant en CHSCT ou une partie
d'entre eux ont été formés à la santé et à la sécurité au travail (63,69%) et aux risques
psychosociaux (RPS) (58,97%).

Cesdonnées agrégées suggèrent que les représentants de l'administration siègeant en CHSCT
sont plus nombreux à avoir été sensibilisés, via des formations, aux thématiques santé et
sécurité au travail et risques psychosociaux que les membres représentants du personnel
siègeant dans cette instance. Cette observation reste cohérente avec le rôle du directeur
départemental, président du CHSCT, et responsable de la santé et de la sécurité des agents
placés sous sa responsabilité.

Fonctionnement des CHSCT

En 2020, sur l'ensemble des 001 répondantes, 820 réunions de CHSCT se sont tenues (688
réunions recensées en 2019); dont 7 ont fait l'objet d'une re-convocation suite à défaut de
quorum.

Nombrede réunions du CHScr

Nombre total de convocation du CHscr au cours de l'année 2020.

Dans le détail, 89,01% des 001 répondantes (67,69%en 2019)ont convoqué leur CHSCT 3 fois
ou plus conformément à la réglementation (article 69 du décret n082·453 du 28 mai 1982
modifié).

Les CHSCT sont très majoritairement convoqués en séances dites cc ordinaires» (85,9% des
convocations). Ils n'ont été convoqués à la demande des membres représentants des
personnels que dans 26 cas,suite à la survenue d'un accident grave (5 situations) ou suite à une
divergence d'appréciation sur le signalement d'un danger grave et imminent (2 situations).

Lorsque le CHSCTse réunit, des membres « de droit» sont conviés pour apporter leur expertise
sur les thématiques de la santé et de la sécurité au travail. En 2020, ces professionnels ont
assistéà: .

85,73% des séances (86,62% en 2019) pour les conseillers et les assistants de
prévention;
47,80%des séances(43,75%en 2019) pour les médecins de prévention;
27,68%des séances(23,83%en 2019) pour les inspecteurs santé et sécurité au travail.

Cette répartition, influencée par la disponibilité des professionnels, reflète aussi le degré de
proximité des intervenants par rapport aux 001.

Au sein du CHSCT, le secrétaire de l'instance (art. 66 du décret n08200453 du 28 mai 1982),
désigné parmi les membres représentants les personnels, joue un rôle important pour fluidifier
le fonctionnement de l'instance et les relations avec l'administration et renforcer la
participation des partenaires sociaux.
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En 2020,197 secrétaires du CHSCT ont été désignés (206 en 2019). Cette répartition varie
cependant selon le type de 001, les OOCS présentant un taux de désignation du secrétaire du
CHSCT inférieur à la moyenne et les OOT(M) supérieur à la moyenne.

Par ailleurs, les règlements intérieurs des CHSCT précisent que les secrétaires de CHSCT sont
désignés:

pour une séance dans 27 001 ;
pour plus d'une séance et moins de 4 ans dans 47 001 ;
pour 4 ans dans 49 DDI.

ODes DDCSPP ODPP I OOT~M TOTAL
INombrede secr étalresdu CHSCT
désignés 18 44 30 1QS 197

Nombre de secrétaire du CHscr désigné par type de DD/.

Activités du CHSCT

- ----.Le-décret n082-453du 28 mai 1982 a donné 2 types d'activités au CHSCT : une activité réalisée
«en instance» (examen de documents relatif à la saoté et à la sécurité au travail; débats et
avis sur des propositions) et une activité en dehors des réunions de l'instance (visites de sites;
enquêtes; groupe de travaiL). L'activité du CHSCT peut être décrite sous ce double aspect.

Lesactivités réalisées. en Instance. : examen de documents relatifs la la santé et la la sécurité
au travail, consultations, recours il une expertise

Une partie importante des travaux du CHSCT consiste à débattre et à enrichir les documents
qui structurent la réflexion et l'action sur la santé et la sécurité au travail des agents. La
présentation de ces documents au CHSCT relève, pour la plupart d'entre eux, d'une obligation
réglementaire.

Cette année, si l'on prend en considération les documents les plus répandus (cf. partie IV.3),
les OUERP (69.2%), les registres SST (68,7%) et les registres OGI (60.2%) sont les mieux intégrés
dans les processus habituels de fonctionnement des CHSCT; les bilans annuels hygiène et
sécurité (36.6%) et les PAPRiPACT (32,1%) ayant été les moins étudiés et débattus. Les plans
d'actions RPS, TMS, CMR, indépendants du PAPRiPACT ont, quant à eux, été étudiés et
débattus en CHSCT dans 32,3% des cas.

Si la plupart des documents récurrents relatifs à la santé et à la sécurité au travail sont étudiés
en CHSCT,c'est moins souvent le casdes rapports issusde travaux ponctuels comme les visites
de site (32% ont été étudiés en CHSCT, soit pour toutes les visites réalisées au sein de la 001,
soit pour certaines d'entre elles) ou les enquêtes suite à un accident de service ou une maladie
professionnelle (24,8% des rapports d'enquête ont été étudiés en CHSCT, soit pour toutes les
enquêtes réalisées au sein de la 001, soit pour certaines d'entre elles).

Enfin, les rapports produits par les médecins de prévention qui dressent le bilan 2019 de l'état
de santé des agents et des problématiques rencontrées, ont été, pour leur part, étudiés par le
CHSCT dans 46% des cas. Les médecins de prévention présentant eux-mêmes leurs rapports
la plupart du temps, ces chiffres sont li mettre en perspective avec le taux de présence des
médecins de prévention aux séances des CHSCT, qui s'élève pour rappel à 47,8%.

A côté de l'examen de ces documents, les CHSCT sont également consultés, en application
des articles 57, 58 et 60 du décret n082-453 du 28 mai 1982, sur:

ft les projets d'aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité
ou les conditions de travail et, notamment, avant toute transformation importante des
postes de travaildécoulant de la modification de l'outillage, d'un changement de produit
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ou de l'organisation du travail, avant toute modification des cadences et des normes de
productivité liées ou non à la rémunération du travail» ;
Cflesprojets importants d'introduction de nouvelles technologies et lors de l'introduction
de ces nouvelles technologies, lorsqu'elles sont susceptibles d'avoir des conséquences sur
la santé et la sécurité des agents» ;
Cfla teneur de tous documents se rattachant à sa [le CHSCT} mission, et notamment des
règlements et des consignes que l'administration envisage d'adopter en matière de santé
et de sécurité» ;
ft lesmesuresgénérales prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail
des accidentés du travail, des invalides de guerre, des invalides civils et des travailleurs
handicapés, notamment sur l'aménagement des postes de travail JI.

Globalement, le nombre de projets et de mesures examinés par les CHSCT a augmenté de
17,20% (après avoir légèrement augmenté de 1,2% en 2019). Dans le détail, cette hausse
conséquente est due en grande partie au nombre de projets d'introduction des nouvelles
technologies (+118,18%) consultés, et en moindre partie au nombre de règlements et consignes
(+25.90%) et de projets d'aménagements importants (2,71%) consultés. A noter une baisse
significative du nombre de mesures en faveur des bénéficiaires de l'obligation d'emploi2 (BOE)
(-73.07%) consultés.

~A:me.e~019 ~nnéé2@o; Evolution2019/2020
Projets d'aménagement importants 184 189 +2,71%
Projets importantsd'introductIonde

1nouvellestechnologies 33 72 +118,18%
RèRlements et consl ànes 193 243 +25.90%
Mesures en faveurde bénéficiaires de l'offre
d'emploi 26 7 -73,07%
TOTAL 436 511 +17,20%

Consultation du CHscr sur les projets et mesures
définis aux articles 57, 58 et 60 du décret n082-453 du 28 mai 1982

En application de l'article 55 du décret n082-453 du 28 mai 1982, le CHSCT peut demander
qu'il soit fait appel à un expert agréé pour apporter un éclairage sur une problématique santé
et sécurité au travail grave sur laquelle le CHSCT ou l'administration ne dispose pas des
compétences adaptées. En 2020, les CHSCT de 8 001 ont demandé une ou plusieurs
expertises. Dans les 8 001 concernées, les CHSCT ont sollicité 10 expertises (23 en 2019) dont
7 ont été acceptées par l'administration (17 en 2019). Aucune expertise n'a été refusée par
l'administration. Le coOt global estimé de ces expertises s'élève à 28150€.

Les aetivlt6s r6allsées en dehors des réunions de l'instance: visite. de site, enqulte., groupes
de travail

Les visites de site (art. 52 du décret n082-453 du 28 mai 1982) permettent au CHSCT de se
rendre compte in situ et en échangeant avec les agents, de l'environnement et des conditions
de travail. Elles font l'objet d'un rapport de visite qui permet d'alimenter la réflexion dans le
domaine de l'amélioration de la santé, de la sécurité et des conditions de travail. En 2020, 37
CHSCT ont réalisé 82 visites de site (169 en 2019), soit une moyenne de 2,21 visites par 001
ayant répondu à l'enquête. La culture des visites de sites par le CHSCT est plus prégnante dans
les DDT(M) (qui ont effectué 56.7% des visites de site) et moins marquée dans les DDCS (qui
ont effectué 43,24% des visites de site).

Dans le cadre de leurs missions, les CHSCT doivent également effectuer une enquête en cas
d'accident de service ou de maladie professionnelle présentant un caractère grave et/ou

!..LESBENEFICIAIRES DEL'DBLIOAnDN D'EMPLOI SDNT : LESACCIDENTES DUTRAVAIL, LESINVALIDES DEGUERRE, LESINVALIDES CIVILS, ET
LESTRAVAILLEURS HANDICAPES.
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répété (art. 53 du décret n082-453 du 28 mai 1982). L'analyse de la chaine causale des
événements (technique dite« de l'arbre des causes»), doit permettre de proposer des actions
correctives pour que la nuisance rencontrée puisse être évitée.

En 2020, 49 enquêtes suite à un accident de service (124 en 2019) et 3 enquêtes suite à une
maladie professionnelle (4 en 2019) ont été menées. Ces enquêtes ont été conduites dans 26
001, soit une moyenne de 2,03 enquêtes par 001 concernée.

Enfin, le travail en instance peut être complété par des travaux préparatoires réalisés au sein
de groupes de travail. En 2020,93 groupes ont été organisés par 54 001, soit une moyenne de
1,7groupes de travail par 001 en ayant mis en place. Cesgroupes de travail portent notamment
sur: les risques psychosociaux, le DUERP, le PAPRiPACT, etc.

2.4. Agents

En2020, sur la base des 001 répondantes, 145 agents ont suivi une formation dans le domaine
de la santé et sécurité au travail (1892 en 2019), dont 67% d'agents féminins et 33% d'agents
masculins. Cette baisse pourrait être liée à la baisse du nombre de formations proposées en
période de crise sanitaire.

• Alentsf6mlnlns

• Asents masculins

Pourcentage d'agents formés â la santé et sécurité au travail.

2.5. Inspections en santé et sécurité au travail

1nspectlon SST

En 2020,11 inspections (39 en 2019) auprès d'autant de DDI (6%des DOl répondantes) ont été
menées par les inspecteurs en santé et sécurité au travail au cours de l'année 2020. Si aucune
inspection n'a été réalisée en DDCS, les OOCSPP en revanche connaissent le taux le plus élevé
(4 inspections, soit 11% de l'ensemble des oDCSPP); ce qui est expliqué par l'intégration des
oDPP au sein de celles-ci. Ces différences par type de 001 peuvent, pour partie, résulter de
l'organisation, du fonctionnement et des effectifs des inspections en santé et sécurité au
travail.
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En 2020,39 rapports des 155T ont été étudiés et débattus en CH5CT, soit 23,90% des rapports
rendus aux CH5CT dans l'année.

Autres Inspections

Au cours de l'année 2020, les 001 ont bénéficié de 6 inspections ministérielles ou
interministérielles (27 en 2019), et il a été fait appel à 7 reprises à l'inspection du travail (2 en
2019). Dans ces derniers cas, l'inspection du travail a été saisie 5 fois par le chef de service, 1
fois par l'155T et 1 fois par le CHSCT.

V.3. Registres, programmes et documents

Les registres, programmes et documents obligatoires en matière de santé et de sécurité au
travail structurent le recueil des risques professionnels (registre santé et sécurité au travail 5ST;
registre des dangers graveset imminents DGI), leur l'évaluation (document unique d'évaluation
des risques professionnels DUERP; bilan annuel de l'hygiène et de la sécurité BH5 ; rapport
social unique RSU) ainsi que la mise en œuvre d'actions correctives et de prévention
(programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions
de travail PAPRiPACT ; plan RP5).

En2020 comme en 2019, le taux de couverture des 001 est quasi complet pour l'ensemble de
ces documents, à l'exception du bilan annuel de l'hygiène et de la sécurité (BHS) (couverture
des DDI de 32,45%, contre 43,5% en 2019), du programme annuel de prévention des risques
professionnels et d'amélioration des conditions de travail (PAPRiPACn(couverture des 001 de
17,55%, contre 39,6% en 2019).

L'absence de ces documents pour une partie des DOl n'implique pas nécessairement que la
thématique n'est pas suivie au niveau local, mais que sa formalisation n'a pas été réalisée. En
effet, contrairement aux autres documents mentionnés, le BH5 et le PAPRiPACT ne sont pas
des documents pré-formatés, ce qui rend leur construction et leur suivi plus complexes et
consommateurs de temps. Jls demandent une mise en perspective et une discussion annuelle
pour faire le point sur les risques professionnels (BH5) et sur les engagements à venir
(PAPRiPACT). Cependant, ils restent des documents structurants dans la lutte contre les risques
professionnels et l'amélioration des conditions de travail car ils mettent en œuvre et mesurent
les effets des actions préventives et correctives. Jls sont, par ailleurs, en raison de leur aspect
dynamique, les plus à même d'impliquer les acteurs et de susciter un dialogue social soutenu
sur la thématique de la santé et de la sécurité au travail.
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3.1. Registre santé et sécurité au travail (SST)

Le registre santé et sécurité au travail (SST) est un registre « du quotidien Jo) puisqu'il ft' contient
les observations et suggestions des agents relatives à la prévention des risques professionnels et
â l'amélioration des conditions de travail» (art. 3-2 du décret n082-453 du 28 mai 1982). Son
accessibilité immédiate est donc l'un des leviers de son utilisation et certaines DDI l'ont
dématérialisé pour faciliter son appropriation par les agents et augmenter la réactivité dans la
prise en compte des signalements.

Sur l'ensemble des DDI disposant d'un registre santé et sécurité au travail, 47% d'entre elles
possèdent au moins un registre par site et 32,5% sont multi-sites mais ne disposent que d'un
seul registre, commun il tous les sites.

Cette différence ne semble cependant pas directement influencer l'utilisation du registre SST
par les agents. En effet, pour les DDI disposant d'un registre par site, 4,87 signalements ont été
enregistrés en moyenne sur les registres, contre 7,42 signalements en moyenne pour les DDI
muid-sites disposant d'un registre commun il l'ensemble des sites.

Le nombre total de signalements pour l'année 2020 est de 814 (1924 en 2019),soit un nombre
moyen de 5,1 signalements par DDI répondantes (porté il 6,4 signalements en moyenne s'il est
uniquement fait référence aux DDI ayant enregistré au moins un signalement sur le registre
SST).

Les DDPP et DDCSPP connaissent le plus fort taux de signalements dans le registre SST
(respectivement 97% et 83%), les DDCS ayant le taux le plus faible de 50%.
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3.2. Registre des dangers graves et imminents (DGI) et mise en œuvre du
droit de retrait

Le registre des dangers graves et imminents prévu à l'article 5-8 du décret n082-453du 28 mai
1982 permet de consigner toute situation de travail pour laquelle l'agent «a un motif
raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sasanté ainsi
que de toute défectuosité qu'il constate dans les systèmes de protection» (art. 5-6 du même
décret). L'exposition à ce type de situation autorise l'agent à se retirer de son activité (droit de
retrait), sous réserve que le retrait ne crée pas «pour autrui une nouvelle situation de danger
grave et imminent s,

En 2020, 5 signalements ont été inscrits dans le registre des dangers graves et imminents, dont
4 en DDPP et 1 en DDT(M), soit une forte baisse comparativement à 2019 (24 signalements
inscrits au registre DGI). L'ensemble de ces signalements est à dominante psychosociale (RPS),
aucun signalement en matière de troubles musculo-squelettiques (TMS), de risques
cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction (CMR)ou de violences sexuellesou
sexistes(VSS) n'ayant été recensé.

Parmi les 5 signalements, aucun n'a conduit à la réunion d'un CHSCT spécial ou n'a fait l'objet
d'une saisiede l'inspection du travail.

Parallèlement, 2 droits de retraits ont été invoqués par des agents en 2020 pour:
absence de chauffage;
véhicule de service jugé dangereux.

3.3. Document unique d'évaluation des risques professionnels (DUERP)

Le document unique d'évaluation des risques professionnels (OUERP) permet de consigner et
de coter les risques présents dans la 001, par unité de travail. Ce document, véritable aide au
recensement et à l'évaluation des risques professionnels, est un outil indispensable au
déploiement d'une politique de santé et sécurité au travail. L'ensemble des risques doivent y
être consignés pour ne pas démultiplier les supports de recensement et d'analyse.

La très grande majorité des DDI ayant répondu à l'enquête ont déclaré être couvertes par un
DUERP (91,4% des 001 répondantes). 59% d'entre elles l'ont actualisé au cours de l'année 2020
comme le prévoit la réglementation. Parmi celles-ci, les DOCSPP sont lesstructures dont le taux
d'actualisation annuel du OUERP est le plus important.
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A côté des risques usuellement retrouvés dans les DUERP (risques bAtimentaires ou électriques
par exemple), ces derniers se sont enrichis de l'analyse de risques spécifiques comme les
risques psychosociaux (RPS), les troubles musculo-squelettiques (TMS), les risques
cancérigènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction (CMR)ou les violences sexuelles et
sexistes(VSS). Les RPS sont généralement bien pris en compte dans les DUERP (inclus dans 90%
des DUERP toutes 001 confondues), de même que les risques TMS(inclus dans 88% des DUERP
toutes 001 confondues). Ce n'est pas le casdes risques CMR(inclus dans 49%des DUERP toutes
001 confondues) et des VSS (inclus dans 34% des DUERP toutes 001 confondues).

DDI ayant intégrés lesRPS, TMS, CMR et VSS dans leur DUERP
(parmi lesDDI répondantes étant couvertes par un DUERP)

li. Bilan annuel général de l'hygiène, de la sécurité et des conditions de
travail (BHS)

Le bilan général de l'hygiène, de la sécurité et des conditions de travail (BHS),prévu li l'article
61du décret n082-453 du 28 mai 1982, est un rapport présenté annuellement aux membres du
CHSCT. Il regroupe et analyse l'ensemble des données disponibles relatives li la santé et à la
sécurité au travail au sein de la structure et sert de base de réflexion pour construire et orienter
les actions prioritaires du programme annuel de prévention des risques professionnels et
d'amélioration des conditions de travail (PAPRiPACT). Document structurant, il permet ainsi
de mieux cibler les actions à mener et de les mettre en débats avec les partenaires sociaux sur
la base de données objectivées.

Ce document n'est réalisé que dans 32% des 001 répondantes, les DDCS connaissant un
moindre taux de réalisation que les autres types de 001.
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~ Programme annuel de prévention des risques professionnels et
d'amélioration des conditions de travail (PAPRiPACT) et plans de prévention
spécialisés

Le programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des
conditions de travail (PAPRiPACT) est prévu à l'article 61 du décret n082-453 du 28 mai 1982.
Il fixe, à partir de l'analysedes risquesprofessionnels (DUERP) et du bilan annuel de la situation
générale de la santé, de la sécurité et des conditions de travail (BHS), la liste détaillée des
mesures à prendre dans l'année concernée en matière de santé et de sécurité au travail. Ce
document, présenté en CHSCT, décline des actions concrètes qui seront mises en œuvre au
cours de l'année et les articulent entre elles pour optimiser leurs effets. \1 se construit avec
l'aide des partenaires sociaux.

Si le PAPRiPACT est le document de référence en matière de déploiement d'actions en faveur
de la santé et de la sécurité au travail et qu'il permet une approche multithématiques, les
structures peuvent, sur des thématiques spécifiques, déployer un plan spécialisé
indépendamment du PAPRiPACT : risques psychosociaux (RPS) ; troubles musculo­
squelettiques (TMS); risquescancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction (CMR)
sont les exemples les plus fréquents. Si cette stratégie permet de prioriser un thème et d'y
concentrer un certain nombre de ressources sur le court terme, il est préférable, dans une
approche systémique du risque, de réintégrer ce thème à plus longue échéance dans le
PAPRiPACT afin de mieux l'articuler avec la prévention des autres risques. Ce niveau
d'intégration peut être vu comme une forme de (l maturité» de la structure et du thème dans
la prise en compte des risquesprofessionnels.

En2020, 18%des 001 répondantes ont mis en place un PAPRiPACT. Proportionnellement, les
ODCS sont les structures qui se sont le moins approprié ce document, seules 10%d'entre elles
déclarant en avoir élaboré un. En revanche, 23%des DDCSPP ont réalisé ce document.
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Nombre de 001 ayant réalisé un PAPRiPACT en 2020
(exprimé en % du nombre de DDI répondantes)

L-es ·PAPRiPACT··élaborés·intègl'ent les thèmes spécialisés des risques psychosociaux (RPS), des
troubles musculo-squelettiques (TMS), des risques cancérigènes, mutagènes et toxiques pour
la reproduction (CMR) et des violences sexuelles et sexistes (VSS) à des niveaux divers. Cette
diversité s'exprime tant par thème qu'en fonction du type de structures concernées. Ainsi, les
thèmes des RPS et des TMS sont les plus fréquemment intégrés dans les PAPRiPACT (91%) avec
une intégration à 100% dans les ODCS et OOCSPP. Les CMR et les VSS restent les thèmes les
moins intégrés dans les PAPRiPACT (36%), avec un taux légèrement supérieur dans les ODCSPP
(56% pour les VSS et 44% pour les CMR).
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D PAPRIPACT avecRPS PAPRIPACT avecTMS

PAPRIPACT avecCMR PAPRIPACT lIYec VSS

91" 91"

Total001

Niveau d'inté"ation des thèmes RPS, TMS, CMR et VSS dans
les PAPRiPACT (exprimé en % du nombre total de PAPRiPACT sur les DDI répondantes).

~ Bilan social

En 2020, 158 001 ont déclaré avoir réalisé leur bilan social local pour l'année 2019. Ce
document est un peu plus souvent communiqué aux membres du CHSCT (65,8% des cas)
qu'aux membres du comité technique (64,5% des cas), mais un certain nombre de
représentants des personnels siègent au sein des 2 instances. Quand le document est transmis
aux membres du CHSCT, il fait l'objet d'un examen et d'un débat au sein de l'instance dans
70,5% des cas, et il fait l'objet d'un avis dans 37,25% des cas.

ODes DDCSPP DDPP DDT(M) Total 001
Bilan social réalisé 24 32 34 68 158

" Total par type de 001 83% 82% 79% 88% 84%
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Bilans sociaux 2079 réalisés par type de 001

~ Prévention des risques psychosociaux (RPS) et des violences sexistes et
sexuelles au travail

les risques psychosociaux

La prévention des risques psychosociaux (RPS) s'appuie sur une démarche en 4 temps:
diagnostic;
élaboration d'un plan d'actions;
mise en œuvre des actions du plan;
évaluation des actions mises en œuvre et ajustement.

Cette démarche est complétée par une information et une sensibilisation des agents aux
risques psychosociaux.

En2020, 61%des 001 répondantes ont entamé une démarche de prévention des RPS (l.e, ayant
au moins engagé un diagnostic RPS) parmi lesquelles 60% étaient encore à la phase de mise en
œuvre du plan d'actions élaboré suite au diagnostic. 12%des plans d'actions engagésincluaient
un volet VSS. En revanche, elles ne sont plus que 40% à la phase d'évaluation des actions mises
en œuvre, sug~érant qu'une partie importante des 001 engagéesdans une démarche RPS n'a
pas encore finalisé la mise en œuvre des actions engagéesou n'a pas programmé d'en évaluer
les effets. De ce fait, les effets potentiels de ces actions sur la réduction des risques
psychosociaux ,e sont pas rendus visibles ou ne peuvent pas encore être pleinement évalués.

DDCS DDeSpp DDPP DDT(M
Diagnostic 52% 62% 58% 66%
Plan d'actions 66% 74" S696 61"
Incluant un volet VSS lem 18% 9% 12%

Mise en œuvre 62% 67% 51" &cm
~valuatlon 38% 41" 37% 42%

Total 001
61?-b
63%
12%

60%
40%

Démarches RPS mises en œuvre (exprimé en % du nombre des 001 répondantes)

Analysé par type de 001, comme l'année dernière les DDT(M) sont les structures qui,
proportionnellement, sont le plus fortement engagéesdans les démarches de prévention des
RPS. Les DDPP sont quant à elles les DDI qui rencontrent le plus de difficultés quant à la mise
en œuvre des actions décidées.

lltO

1

,1 -

•
Niveau de réalisation des démarches RPS

(exprimé en % du nombre des DDI répondantes)
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Violences sexistes et sexuelles au travail

Les violences sexistes et sexuelles au travail, qui font l'objet d'une attention particulière de la
part du Gouvernement, génèrent aussi, par leur nature, un risque d'ordre psychosocial. En
2020, 24 001 répondantes (contre 40 en 2019) disposent de plans d'actions comportant une
ou des actions en lien avec le thème des violences il caractère sexuel.

Les actions relatives il la lutte contre lesviolences sexuelleset sexistesmenées en 2020 incluent
notamment:
- des actions d'information/sensibilisation il destination des cadres et des agents ;
- des actions de formation il destination des cadres, des personnels du CHSC1 et des agents ;
- le déploiement du jeu u Sexisme sans façon(s) ;
- la désignation et la formation d'un référent sexisme ou d'un référent égalité-diversité ;
- l'intégration du volet règlementaire dans le RI du service;
- le suivi des indicateurs RPS deux fois par an ;
- le lancement d'une campagne d'affichage et diffusion de plaquettes ;
-la tenue d'un séminaire;
-la création d'un groupe de travail pour l'élaboration d'un plan de formation il la lutte contre
les violences sexuelles et sexistes;
- un partenariat avec une association.

En2020, ce type de violence a fait l'objet de deux signalements dans le registre SS1, et d'aucun
signalement dans le registre DGI. En revanche, aucune situation n'a donné lieu il une sanction
disciplinaire.

V.4. Congés maladie, maladies professionnelles et accidents

Les systèmes d'information RH disposent d'un ensemble de données quantitatives qui, prises
conjointement et en suivant leur évolution dans le temps, permettent d'évaluer l'état de santé
global des agents: congés maladie (maladie ordinaire, longue maladie, longue durée) ; maladie
professionnelle; accidentologie (accidents de service et de trajet). En termes de santé et de
sécurité au travail, ces données peuvent être réparties entre 2 catégories:

les événements en lien direct avec l'environnement de travail et qui témoignent d'un
dysfonctionnement: accidents de service; maladies professionnelles;

les événements dont le lien avec l'environnement de travail n'est pas systématique
et/ou pas immédiatement évident! mais dont l'influence sur l'organisation et le
fonctionnement des structures peut être importante: congés maladie; accidents de
trajet.

Pris individuellement, ces indicateurs peuvent être croisés avec d'autres ainsi qu'avec des
données plus qualitatives recueillies directement auprès des agents (baromètre social;
enquête RP5...) pour orienter des plans d'actions pour améliorer les conditions de travail et la
performance des organisations.

4.1. Congés maladie: maladie ordinaire (CMO), longue maladie (CLM),
longue durée (CLD)

En 2020, 5239 agents ont eu un ou plusieurs congé(s) maladie ordinaire, soit 20,35% des
effectifs physiques des 001 répondantes. Les agents féminins représentent la plus grande
proportion de ces agents (22,76%) et les agents masculins une moindre proportion (16,86%).

1 L'enquête c Conditions de travail» de 2D05 et le module euro"lien c Santli, handicap et travail» de 2007 ont montré, pa,
exemple, que les salariés exposlis aux contraintes physiques el psychosociales s'absentent plus pour des ra,sons de santé que
les autres salariés.
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Nombre d'agents ayant eu au moins un congé de maladie ordinaire en 2020
(exprimé en % du nombre total d'agents au 31 décembre 2020).

144554 jours d'arrêts ont été cumulés par ces agents, soit une moyenne de 27,59 jours par
agent ayant eu au moins un arrêt pour congé maladie ordinaire. Lesagents féminins cumulent
en moyenne 28,15jours par agent ayant eu au moins un arrêt pour congé maladie ordinaire;
les agents masculins cumulent en moyenne 26,51 jours par agent ayant eu au moins un arrêt
pour congé maladie ordinaire.

28,15jours

26,51jours

27,59Jours

Nombremoyende jours Nombremoyende jours TOTAL du nombre moyende
d'arrêt pour agents féminins d'arrêt pour agents masculins jours d'arr~

Nombre moyen de jours d'arrêt par agent concerné (CMO).

Si l'on prend les trois types de congés (CMO, CLM et CLD), les CMO représentent la part la plus
importante à la fois en nombre d'agents concernés et en nombre de jours d'arrêt. Les CMO
représentent en moyenne 27,59 jours d'arrêt par agent concerné (22 jours en 2019), les CLM
199,78 jours d'arrêt (114 jours en 2019 et les CLD 281,73jours d'arrêt (292 jours en 2019).

Nombre

Nombre d'agents féminins Nombre Nombre de moyen de

et masculinsen d'agents j ours jours d'arrêt

Congé maladie ordinaire - 5239 144554 27,59
Congé longue maladie 260 51942 199,78
Congé longue durée 188 52965 281,73
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Nombre moyen de jours d'arrêt par agent concernf! et par type de congé maladie.

En 2020,51,71%des arrêts pour congés de maladie ordinaire sont supérieurs ou égaux li 8 jours,
contre 80,91% en 2019. Cela pourrait être expliqué par l'activité réduite des agents en période
de crise sanitaire.

• Nombre d'arrêtsdemoIns de8Jours • Nombre d'arrêtsdeplusde8 Jours

Proportion d'arrêts inférieurs, et supf!rieurs ou f§gaux, â 8 jours
parmi les congés de maladie ordinaire.

L'indice f/H des effectifs physiques 2020 est de 1,44. Sur les 2 paramètres étudiés (nombre
d'agents en congés maladie; nombre de jours d'arrêt maladie), cet indice est supérieur,
indiquant que les femmes sont, en proportion, plus concernées que les hommes par les congés
maladie, notamment sur les ClM (indice =2,1) et dans une moindre mesure les CLD (indice =
2,03).

47087
17120
1756935396

34822
97467

Nombre de Nombre de

jours d'arrêt Jours d'arrêt
H

Nombre

CMO
ClM
CLO

Répartition femmes-hommes de chaque type de congf!s maladie.
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Femmes

TotalDDI

Co é de maladie ordinaire (CM O)

Congé longue maladie (CLM)

Congé longue durée (CLD)

Maladies rofesslonnelles

Accident de service

Accident de trajet

Maladies professionnelles

Accident de service

289
23
11

586
34
19

624
30

18 1

1964
89
78

3463
176
126

r,:'O:- =- ~ - -- , -. -~--' " .:.- - . ~ _ -' ."

J' : _~ ~_.~. :__ ;.. _.. . - c- 1 _ J',~ ' • --:__ --_, , ~ ', . ~ ~ _ _- =.' - ..'
Nombre d'agents concernés pourco~s maladiepar type de congés

et type de structures.

Maladies professionnelles

Une maladie professionnelle est une maladie qui trouve son origine dans le travail habituel de
l'agent ou dans les conditions habituelles de l'exécution de son travail. Pour être désignée
comme telle, elle doit avoir fait l'objet d'une reconnaissance par l'administration. Le lien entre
la maladie et le travail est présumé lorsque la pathologie figure dans un tableau des maladies
professionnelles. Il peut être établi dans les autres cas.

En 2020, parmi les 001 répondantes, 23 agents (18 femmes et 5 hommes) ont déclaré une
maladie professionnelle pour un nombre cumulé de jours d'arrêt de 3406 jours représentant
une moyenne de 148,08 jours par agent concerné. La gravité des maladies professionnelles,
estimée par le nombre moyen de jours d'arrêt par agent concerné, indique un taux de gravité
plus important pour les hommes (172 jours d'arrêt par agent) par rapport aux femmes
(141,44 jours par agent).

Parmi les agents ayant déclaré une maladie professionnelle, 18 déclarations (15 pour les
femmes et 3 pour les hommes) ont été reconnues maladies professionnelles imputables au
service.

Les femmes représentent 78,26% des maladies professionnelles alors qu'elles représentent
59,08%des effectifs totaux, indiquant qu'elles sont davantage concernées que les hommes par
la reconnaissance en maladie professionnelle.

~ Accidents de service

Un accident de service est défini comme un événement de courte durée survenu au cours
d'une activité professionnelle et causant un préjudice physique ou psychologique à l'agent qui
en est la victime. Au-delà des conséquences individuelles de l'accident pour l'agent concerné,
leur fréquence et leur niveau de gravité (estimé par l'intermédiaire du nombre de jours d'arrêt
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associé) ainsi que leur évolution dans le temps fournissent des indicateurs indirects de qualité
sur la politique de santé et de sécurité au travail mise en œuvre par la structure concernée.

En 2020,277 accidents de service ont été recensés dans les 001 (541 en 2019) dont 141 (soit
50,90%) ont entrainé un arrêt de travail. 17,02% des arrêts sont des arrêts dits « longs» (> 3
jours).

Les femmes son~ plus concernées que les hommes par les accidents de service (170 accidents
de service pour les femmes, contre 107 accidents de service pour les hommes).

- .
1. " '_' • _ .
- - .

Ir..=...:....:. : .l. l. . :. ~-' _

Niveau de gravité des accidents de service (période 2019-2020)

Le profil de gravité des accidents de service, estimé à partir de la durée des arrêts associéssur
l'ensemble des agents victimes d'un accident de service, indique que:

49,09% n'ont pas été suivis d'un arrêt de travail en 2020 (40,66% en 2019);
42,23% ont donné lieu à des arrêts de travail de 1 à 3 jours en 2020 (7,02% en 2019);
8,6% ont donné lieu à des arrêts de travail de plus 3 jours en 2020 (51,94% en 2019).
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Hommes Total

Arrêt de1 à 3JOu rs Arrêt supérieur à 3 jours

Accidents de service: proportion relative de la durée des arréts

Si l'on s'intéresse au niveau de gravité, on constate que le nombre cumulé de jours d'arrêts (6
268 en 2020), représente une moyenne de 22,62 jours d'arrêt par agent victime d'un accident
de service (2691 jours en 2019) ou 44,45 jours par agent victime d'un accident de service avec
arrêt.

Lorsque l'on s'intéresse au statut de l'agent victime d'un accident de service (femmes et
hommes confondus), 8.3% d'entre eux sont des agents contractuels alors qu'ils ne représentent
que 5.46% de l'effectif total des 001.
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4.4. Accidents de trajet

Un accident de trajet est défini comme un accident survenu à un agent sur le parcours entre
son lieu de résidence et son lieu de travail, en dehors des horaires habituels de travail, ou au
cours de la pause méridienne. N'est pas considéré comme un accident de trajet celui qui
intervient au cours d'un déplacement professionnel. Au-delà des conséquences individuelles
de l'accident pour l'agent concerné, leur f réquence et leur niveau de gravité (estimé par
l'intermédiaire du nombre de jours d'arrêt associé) ainsi que leur évolution dans le temps
peuvent renseigner sur l'état de fatigue des agents (quelle qu'en soit l'origine).

En 2020,112 accidents de trajet ont été recensés dans les 001 (289 en 2019) dont 51 (45,53%)
ont entrainé un arrêt de travail. 7,14% des arrêts sont des arrêts dits cc longs lt (> 3 jours).

Slnsarrêt
Arrêt de il3JDUrs
Arrêtsupérleur l3 ours
D'cts
-- =- =- _ . - - -,
. ,- _ .

1_ ' 1 "_

L'indice F/H des accidents de trajet s'établit à 1,66, indiquant que les femmes sont, en
proportion, plus concernées que leshommes par les accidents de trajet.

Le profil de gravité des accidents, estimé à partir de la durée des arrêts associés, montre cette
année une surreprésentation des accidents de trajet (n'ayant pas entrainé d'arrêt, ayant
entrainé un arrêt «court» ou un arrêt cc long ») chez les personnels féminins comparé aux
agents de sexe masculin. Sur l'ensemble des agents victimes d'un accident de trajet, les
répartitions sont les suivantes:

54,46% n'ont pas été suivisd'un arrêt de travail en 2020 (38,46% en 2019) ;
38,39% ont donné lieu à des arrêts de travail de 1 à 3 jours en 2020 (47,9% en 2019) ;
7,14%ont donné lieu à des arrêts de travail de plus de 3 jours en 2020 (13,63% en 2019).
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Accidents de trajet: proportion relative de la durée des arrêts.
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le niveau de gravité montre que le nombre cumulé de jours d'arrêts (1170 en 2020) représente
une moyenne de 15.8 jours d'arrêt / agent victime d'un accident de trajet (19,15 jours en 2019)
ou 34,70 jours / agent victime d'un accident de trajet avec arrêt.

La gravité des accidents de trajet, estimée par le nombre moyen de jours d'arrêt / agent
concerné, indique cette année un taux de gravité sensiblement plus faible pour les hommes
(10,21 jours / agent) que pour les femmes (19,15 jours d'arrêt / agent).

Lorsque l'on s'intéresse au statut de l'agent victime d'un accident de trajet (femmes et hommes
confondus), 7,14% d'entre eux sont des agents contractuels, un taux sensiblement supérieur à
la proportion de contractuels dans l'effectif total des 001 (5,46%). Cette différence peut être
en partie expliquée par la succession des contrats de courtes durées (les effectifs physiques de
contractuels qui se succèdent en 001 sont très probablement plus importants que la
proportion de contractuels dans les effectifs mesurés au 31 décembre 2020).

v.s. Indicateurs sant é et sécurité au travail spécif iques

5.J.:. Tauxd'absentéisme pour raison de santé et ses effets en termes d'ETP

Letaux d'absentéisme est le nombre moyen de jours d'absence pour raison de santé par agent.
Cet indicateur se réfère donc aux effectifs physiques au 31 décembre 2020 et non pasaux seuls
agents concernés par l'événement comme cela a été calculé dans la partie IV.4.

En 2020, le taux d'absentéisme pour raisons de santé s'est établi à 10.14 jours/agent, un taux en
baisse par rapport à celui de 2019 (12,64 jours/agent).
, --
1

l ' . "'~ .;:. 1 ~~:.~~ _. _~ ODes DOCSPP DDPP
21450
10918
7696

Nombre de jours d'a"~t par type d'absence pour raisonsde santé en 2020.

Une analyse par type de 001 montre une forte disparité entre les DDCS, présentant un taux
d'absentéisme global largement inférieur à la moyenne (7,74%), et les DDT-M présentant un
taux d'absentéisme global fortement supérieur à la moyenne (16,26%). Les DDCSPP et DDPP
présentent un taux d'absentéisme global légèrement supérieur à la moyenne (respectivement
12,29% et 11,65%).

L'ensemble des absences pour raison de santé ont immobilisé4 1426 ETps (1590 ETP en 2019),
soit 5,54% des ETP totaux des 001 (6,45% en 2019). Les congés de maladie ordinaire (CMO), les
plus importants en volume, ont immobilisé, pour l'année 2020, un peu moins de 3,97% des ETP
totaux des DOl.

4 Le calcul de. ErPImmobilisés est le nombre deJaure d'arritf Gaurs ouvré. de l'ann'e - 45Jours linCA)
S ETP : EquIvalent tempspilln
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Congé de maladie ordinaire (CMO

Con é de longue maladie (CLM)

ConDé de longue durée (CU))

Maladie professionne-ll e

Accident de service

Accident de tralet

E1P
" effectifs
totaux

790 3,07%
284 1,10%
289 1,12%
19 0,07%
34 0,13%.
10 0,04%

Erpimmobilisés pourraisons de santé en 2020.

~ Taux de fréquence et de gravit ~ des accidents de service et de trajet

Pour les accidents de service et les accidents de trajet les taux de fréquence" et de gravité7

peuvent être calculés. Ils mesurent la fréquence des accidents et leur importance.
Ainsi, plus leurs valeurs sont élevées, plus les accidents sont nombreux et ont des conséquences
en termes d'arrêts de travail. Un service qUI investit dans la prévention et la maitrise des risques
liés à sesactivités mesure généralement l'efficacité de sesactions à l'amélioration, et donc à la
diminution de ces deux indicateurs.

Taux defréquence des accidents en 001
8,00
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.,00

3,00

2,00

1,,00

0,00

Z016 Z017 ZOlS Z019 zozo

- Tl ux def~qllllnœ eccldents travalVleIVlce - Tlux def~quence eccldenbde tn}et

Evolution du tauxde fréquence des accidentsde service et des accidentsde trajet.

6Le tlUX d. rriqulnc:e Ist le nombrl d'accidents avecarrit de travail .upérilur il unJour, survenusau cours d'une période de
12 mois plr million d'heures de travail, Ilors que l'Indice de fréquence est le nombre d'accident. de slrvice pour1.000 agents.
Lenombre d'hlures travaillées e.t obtenu en multipliant l'errlctif équivalent temps plein du service con.ldéré par le nombre
d'heure. de tr8vlllerrectuée. chaque Innél.
7 Le tlux dl gravi" représente le nombre dl journél. Indemnisées pour1.000 heure. travaillée.,c'Ist-à-dirl le nombre de
Journée.perdue. par incaplclté temporaire pour1.000 heure. trBVlIilIée•.
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Taux degravitédesaccidents en 001
o~

0,35

D,50

D,2S

0,20

0,15

0,10

D,Cl5

D,OC
.1016 2017 20:18 1019 10.10

- T. u. dill'I\I'~ Icdclents trwalVlellilce - Tl u. dllflVlté Icclcllnb dl t~et

Evolution du tauxde gravité des accidents de service et des accidents de trajet.

Après avoir augmenté jusqu'en 2018, la fréquence desaccidents de servicediminue depuis lors.
Leur gravité continue son augmentation jusqu'en 2019 puis connait une forte chute.
ccneement les accidents de trajet, les deux tendances - fréquence et gravité - connaissent
oneeéerue depuis 2018. Ces'baisses peuvent être liéesaux moindres période d'activité et aux
moindres déplacements des agents en période de crise sanitaire.

L'analyse des accidents les plus fréquents et les plus gravesdoit permettre une réduction de
leur nombre et des conséquences liées à ces accidents. C'est notamment dans ce cadre que
lesvisites des CHSCTsont réalisées.

5.3. Evolution des stocks préexistants à 2020

le nombre de jours d'arrêts cumulés peut également être analysé au regard des maladies
professionnelles, accidents de service et accidents de trajet déclarés avant l'année 2020 et
courant toujours en 2020.

En 2020,6851 jours d'arrêts cumulés concernaient des maladies professionnelles déclarées
avant l'année concernée; dont 3465 jours d'arrêts cumulés par des femmes et 3 386 jours
d'arrêts cumulés par des hommes.

En 2020, 6 052 jours d'arrêts cumulés concernaient des accidents de service reconnus par
l'administration avant l'année concernée; dont 2195jours d'arrêt cumulés par des femmes et
3 857jours d'arrêt cumulés par des hommes.

En 2020, 1 746 jours d'arrêts cumulés concernaient des accidents de trajet reconnus par
l'administration avant l'année concernée; dont 1 600 jours d'arrêts cumulés par des femmes
et 146jours d'arrêts cumulés par des hommes.

5.4. Actes de violences physiques et verbales envers le personnel

Au-delà de leur anomalie dans le monde du travail, lesactes de violences physiques et verbales
correspondent à des traumatismes spécifiques et témoignent, par leur fréquence et leur
évolution dans le temps, d'une dégradation potentielle et d'une atteinte grave aux conditions
de travail. Le suivi de ces indicateurs a été initié dans le cadre de la prévention des RPS
(indicateurs DGAFP). Leur interprétation demeure cependant délicate, les variations
enregistrées pouvant aussi bien refléter une modification des relations de travail qu'une
variation dans la prise en compte de ces événements, souvent sous-déclarés ou ne disposant
pas de supports de déclaration parfaitement adaptés. Néanmoins, le suivi de ces indicateurs
permet de donner de grandes tendances qu'il convient d'investiguer localement.
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DDCS DDCSPP DDPP ODfl M) t oUaI 001

Actel cil v1D1ellCl phy1Jque. 'm.nant du DellOnnel. ellV'lllle noIIOnnet IftC In'It de rrJlV~ 0 0 1 1 Z
Actel d. v10lenlll phn îqUl. 'menantdu PotIlOnIllI. enveille ltt!l'IOIVIl l. ...anttd. trwl 0 2 0 0 Z
TotII.etel de vlolenœ phvsla ue, tllllnant du~lIonn.1 cr '- 1 1 4
Actel cil v1oltinllll'h\l loua. 'm.nant dei~en.. .nnll le pe llOnn. 1. IWcantt de tnNIIl 0 0 0 2 Z
Actai d. IIIol.nlll phV1 h'lUi. 'menantdll~n• • 1MI111. DellOnlll!. I....nttd. trIVIIl 0 4 0 3 7
TotaI.eteld. vlollnœ ph~I"1IL 'IIIIDInt d.1 u..t'!~ o - • 0 5 9

Actai de vIol.nce Vlrllele. ,1IIIIlIIIt du pc IIOnnel, .nveill. pe llOnlllt IftC III'It de trnIlI 0 6 1 0 7
AclItIdev1D1.nœVlrtIIIe. 'm.nant du III lIOnnel, .nnll" ne lIann.l lIlIIcantt d. tnNIIl 0 5 5 4 14
TotII edIIl de violence Vlrbal.. tllllllInt du p" rIOIIlII I 0 U () : 0\ 21
Actel de vIolene. Vlrllell tllllnantdll U~!! r$. '1MI11Il DallOnn. 1 evecantt dlll'llVlII 0 0 3 0 3
IlâIlcil v10ltillClwrball '1IlII'IIntclel U\,1llen. .nwill. pe llDnllll, ....anttde trlVllI 1 17 15 13 45
Total edIIl de vIolenlll Vlrtlale '1III1lII'It dal usalll! Il 1 i7 la 13 49

Toml 83

Nombre d'actes de violences physiques et verbales par type de 001

• Violences physigues :

Le nombre d'actes de violences physiques recensés envers le personnel s'établit à 13 en 2020
(32 en 2019)dont:

Par origine:
o 69,23% provenant d'un usager (84,3% en 2019)
o 30,76% intervenant entre personnels de la 001 (15,62% en 2019)

Par niveau de gravité:
o 69,23% sansarrêt de travail (78,12% en 2019)
o 30,75% avec arrêt de travail (43,75% en 2019)

Letaux d'actes de violences physiques consignés envers le personnels, toutes 001 confondues,
s'établit à 0,06% en 2020 (0,12% en 2019). Détaillé par type de 001, les DDCSPP et les DDT(M)
présentent un nombre d'actes de violences physiques supérieur aux DDPP. Cette année
encore, aucun signalement de violence physique n'a été recensé pour les DDCS.

0,14" 0,13"

0,12"

0,10%

0,08"

0,06"

0,04"
0,04"

0,02"

O,Oll"
2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 20ZO

Evolution du taux d'actes de violences physiques envers le personnel

DUCS DUCSPP DDPP OOT( MI TotalDDI
TOtIIletes de vloIenœphysique, 'manlnt dupersonnel 0 2 1 1 4

T~ actes de violencephydque. émanant dl. u.~3gers 0 4 0 5 9
Total violences physique 13
Taux vlolenœsphysique 0.06%

Taux d'actes de violences physiques en 2020 par type de DDI

•Violences verbales:

Pour 2020, 70 actes de violence verbale ont été recensés (437 en 2019), en nette diminution.
Ces violences verbales émanent dans 70% des cas des usagers (91,07% en 2019).
Majoritairement, ces violences n'entrainent pas d'arrêt dans 85,71% des cas. Cette diminution

Nombra d'acte. d. viollnces physiques enverale personnelpour IDD agents
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pourrait être expliquée par la moindre période d'activité des agents en période de crise
sanitaire.

Le taux d'actes de violences verbales envers le personneê, toutes 001 confondues, s'établit à
0,32% en 2020 (1,61% en 2019).

L'analyse du nombre d'actes de violences verbales par type de 001 montre, pour 2020, que ce
nombre est plus élevé en DDCSPP et DDPP, et quasi inexistant en DDCS.

2,50%
2,07%

2,00%

1,5o"

1,00'K 0,87"

0,50% 0,32"

0,00%
2016 2017 2018 2019 2020

Evolution du taux d'actes de violences verbales
envers le personnel

DDCS DDCSPP DDPP ODT( M) TObiIDDI
Tai actesdevtolenœverbele 'manant du pe l'IOnnel a 11 6 4 21
Talaetes de violence vertlale. 'manant des us;tge" 1 17 18 13 4S
TotalIIlolence verbale 70
Taux vIolence verbale 0,32"

Taux d'actes de violences verbales en 2020 par type de 001

5.5. Protection fonctionnelle

La protection fonctionnelle désigne les mesures de protection, d'assistance juridique et de
réparation des préjudices dues par l'administration li tout agent public victime d'une infraction
dans l'exercice de ses fonctions ou en raison de sesfonctions.

En 2020, 35 demandes de protection fonctionnelle ont été formulées, dont 23 par des agents
femmes et 12 par des agents hommes. 20 demandes ont été acceptées, dont 13 pour des
agents femmes et 7 pour des agents hommes.

les DDCSPP connaissent le plus grand nombre de protection fonctionnelle, majoritairement
pour des agents de catégorie A. Les DDCS, à l'inverse, ont accepté une seule demande de
protection fonctionnelle, au profit d'un agent de catégorie C.

DDa DDCSPP DDPP DDI' oorl M] Total
Demandes de protectionsfonctionnelles formulées· Femmes - eatép.orle A 0 6 3 1 0 10
Demandes de protectionsfonetfonnellesformulées· Femmes- C8té;.:orle B 0 2 4 2 4 12
Demandes de protectIonsfonctionnelles formulées - Femmes - Catéi!DrleC 1 0 0 0 0 1

~rDta!~_! ~~ ",.;mdl!5 dl!!llrtlll.!ctJon' loncl!o""~IJU-fomluI6H~7-""""'_~ f a , .1 ~ ~

Nombre de demandes de protection fonctionnelle - femmes - par type de 001

, Nombre d'actes de vialences physiques envers le personnel pour 100 agents
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Demandes deprotectIonsfonctionnelles acœplèes- femmes- Catér,orJe A a 3 a 1 a -4-

Demandes de llrotectlonsfonctionnelles acœpt~es - Femmes - Caté o:orle B a 1 2 1 4 3"
Demandes deprotectionsfonctionnelles acœi'tées- Femmes - CaWN,rfeC 1 a a a a ~

~~T~ f Ill!.lclellT\lmdudll ~!'I'~C1JDlUJllridlD«T\l!1 • mm" J '"
.~ -2 ~ _D_

Nombre de demandesde protection fonctionnelle acceptées - femmes ~ par type de 001

DDCS DOCSPP DDPP DDT DOTIMI rciui
Demandes deprotectionsfonettonnelles formulées - Hommes -~gorle A a 1 1 2 a c
Demandes de protectionsfonctionnelles formulées - Hommes - CltégarfeB a 1 1 4 2 li

Demandes de protectionsfonctIonnelles formulées - Hommes - catéRarleC a a a a a 0

Ttl~ltJ~d"-m.'odet 'do . ftjndJo,-,~)IO\ !ar!l1I,' i ..... . l-klmm-,. 0 l l -li. :l U.
Nombre de demandes de protection fonctionnelle - hommes· par type de 001

Demandes dell rotectlonsfonctionnelles ac:œotl!:es - Hommes· C8t6sorle A a a a 1 a i
Demandes de protectIonsfonctionnelles Bcœ pl~es- Hommes - CBtj~orfe B a a a 4 2 6

Demandes deorotectlonsfonctlonnellesacœ~Jl!'>es· Hommes - catéAorfeC a a a a a .~

fotal dllso.m..indê!. d~DrO ll! etlOn,rom::u o:l (1. II. ..icXlii:Jtt l\ - Nommei 0 1'" -0 fi s "1 ;

Nombre de demandesde protection fonctionnelle acceptées - hommes· par type de 001

Total des demandesde protection fonctionnelles demandéeset acceptées en 2020

V.G. Dispositifs de signalement

il Cadre juridique

Le décret n° 202~256 du 13 mars 2020 rf!/atif au dispositif de signalement des actes de
violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction
publique impose la mise place d'un dispositif de signalement des actes de violence, de
discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et d'agissementssexistes dans l'ensemble des
administrations.

Ce dispositif comporte:
- une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes
ou témoins de tels actes ou agissements;
~ une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements
vers les services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur
soutien;
• une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou
agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection
fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés, notamment par la
réalisation d'une enquête administrative.

Au sein des 001, chaque ministère a mis en place un dispositif de signalement, ouvert à tous
lesagents relevant de son périmètre, qu'il soit fonctionnaire, contractuel, stagiaire ou apprenti.

6.2. Saisines des dispositifs de signalement

La miseen place de cesdispositifs ayant eu lieu en cours d'année 2020, il convient au préalable
de préciser que tous les agents pourraient ne pas avoir connaissance de leur existence et de
leurs modes de saisine. Un travail de communication et d'information serait dès lors
susceptible d'améliorer leur visibilité et leur recours.
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Pour l'année 2020, on recense 40 saisines, tous dispositifs confondus; dont 2 concernant des
agents relevant du ministère de l'intérieur, 30 concernant des agents relevant des ministères
sociaux et 8 concernant des agents relevant du ministère de l'agriculture et de l'alimentation.
Les saisines concernent principalement les situations de discrimination (20), le harcèlement
moral (1n, les agissements sexistes (2) et le harcèlement sexuel (1).

Aucun signalement n'a été recensé en DDI en 2020 pour ce qui concerne les agents relevant
du ministère de l'économie, des finances et de la relance. Aucune donnée n'est disponible
concernant le ministère de la transition écologique, ministère de la cohésion des territoires et
des relations avec les collectivités territoriales, ministère de la mer.

MI MSO MAA
e:at'Iorle

Total Total Total
Total

A B C A B C A B C

Asissements sexistes a 2 2 a z
Harcèlement moral 1 1 2 6 1 7 3 4 1 8 17
Harœlementsexuel a 1 1 a 1
Dlscrtmlnatlon
(directe,Indirecte et harcèlementdlsalmlnatolre) a 10 2 8 20 0 20

ITOTAL ~
Nombre de saisines du dispositif de signalement au coursde l'année provenantde 001, partype

de signalement et parcatégorie

... Ml MSO .M M
TGIII

Femme Homme TOCII Femme 1fDIII'U TaCII Femme ItDmme 1'0111
Agl_ mentl...I.. 1 a 2 1 a z
ItIrœl'llIIntmonll 2 z 6 1 7 8 • :&7
ItIrœl.ment......1 a 1 :& 0 :&
DlscrlmllIIIIon
IdNet8, IncllNClilItt hlldll.ment dlscrlmlllltOlN 0 14 6 ZO 0 20

jlOTAL 1 z ia 1 1 1 21 17 111I 1. 1 a . Io«l
Nombrede saisines du dispositifde signalement au coursde l'annéeprovenantde 001, partype

de signalement et parsexe

Après la phase d'accueil et d'écoute, les agents victimes ou témoins ont fait l'objet, selon
l'évaluation de la situation, d'un accompagnement personnalisé, d'une orientation vers les
professionnels compétents ou de la mise en place d'une enquête.
Aucune sanction prononcée suite à ces saisinesn'a été remontée. Aucune saisine n'a donné
lieu à la reconnaissance d'une faute inexcusable de l'employeur au cours de l'année.
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VI - Sanctions disciplinaires

VI.1 . Réglementation

La mise en œuvre des sanctions disciplinaires repose sur les articles 66 et 67 de la loi n084-16
du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ainsi
que sur le décret n084-961 du 2S octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant
les fonctionnaires de l'Etat.

VJ.2. Sanctions disciplinaires du premier groupe et leurs évolutions

Dans l'échelle des sanctions, celles relevant du premier groupe (avertissement, blâme) ont un
caractère de réprimande. Elles ne retirent pas d'avantages au fonctionnaire sanctionné et elles
peuvent être prises sans consultation préalable du conseil de discipline. En cela, les sanctions
du premier groupe relèvent d'une régulation «de premier niveau» qui constate des écarts
significatifs au travail. Leur évolution dans le temps reflète à la fois la fréquence de ces écarts
et le niveau de tolérance de la structure à ces écarts.

DDCS DDCSPP Total
AVERTISSEMENTS

Femme- AnnéeZ016 0 3 :3 S 11
Homm.- Ann" 2016 l ' 4 4 U
Femme- Anné. 2017 4 4 2 14
Homme-An",. 2017 0] 7 8 17

.~!!!'I.!!!!..:~~!!.~ _ _9. ~•............._..•~_..•...•.........•~.....•....•......l~ .
Homme-Ann'e Z018 2 7 5 7 21
~mm. -Ann'. 2CU9_ _ __ 1 1 3 __1 6_
Homme-Ann'. 2019 2 4 9 9 24

f.~.!!!!!!.!.~.~.!!~!.~ _ _._.......... . 9.•••••._. .._•••••9......... •......•..~ ~......... ...•.....•~ .
Homme-Anné. Z020 0 3 3 8
S/TotIIl FemmeAvertllll8ment S 13 " 9

JT l'IHlnl\lllll

Femme- Ann'e Z016 __1 _ _ 0 1 1 3
Homm.- Annl6e Z016 1 2 2 10 15

f.~.!!!!!'.!!.~.~.I!~!.~!. _.............. . 9. _.•...9......... ..._ }_ _ ~......... .. _ ~.._ ...
Homm.- Annie 2017 1 1 0 3 5

~.!!!'.!!!~.::.~!!.~!!.~................................. . ~......... .. 9.......... . ~ _ ~......... .. !? .
Homme-Année 2018 0 0 4 4 8
Femme- Annl6e 2019 0 1 0 3 4
Homme-Ann'e 2019 0 1 0 5 6

f.!.T.!!!.!.~.~.~!.~ 9. 9. 9. ~ 1: ..
Homme-Ann'. 2020 0 4
SfTotIIl Femme&lIme 2

Evolution des sanctions du premiergroupe entre 2016 et 2020 dans les 001

La manière dont les sanctions du premier groupe sont gérées dans les 001 peut être abordée
sous un angle annuel ou dans une perspective d'évolution (période 2016-2020).
Sur l'année 2020,11 avertissements et S blâmes ont été notifiés à des agents, tous types de DOl
confondus (30 avertissements et 10 blâmes en 2019).
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En valeur absolue, ce sont cette année encore les DDT(M) qui ont le plus grand nombre de
sanctions du premier groupe (9 sanctions) mais rapporté au nombre d'effectifs physiques au
31 décembre 2020 par type de DDI, le nombre de sanctions par agent est, cette année encore,
le plus élevé en DDPP par rapport aux autres types de DDI. L'avertissement reste la sanction
de premier groupe majoritairement notifiée.

o
ODes DOCSPP OOpp DOT(M) TOun:SODI

TDtaI· Avertissements ~020 TotlIl- Blemes ~02o

Nombre de sanctions du premier groupe, tous sexesconfondus.
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Nombre de sanctions du premier groupe en 2020 rapporté
au nombre d'agents (pour 10.000agents) par type de 001.
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Tous types de 001 confondus, après avoir évolué à la hausse en 2015 et 2016, le nombre
d'avertissements stagne en 2017,2018 et 2019 (respectivement 31,30 et 30 avertissements), et
baissedrastiquement en 2020 (11 avertissements). De même, le nombre de blâmes repart à la
baisse et passe de 10 en 2018 et 2019 à S en 2020). Rapporté au nombre d'effectifs physiques
au 31 décembre 20120, le nombre de sanctions du premier groupe reste stable depuis 2018.
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Evolution du nombre de sanctions du premier groupeentre 2016 et 2020 en DOl :
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Evolution de la part respectivedes avertissements
et des bllmes dans lessanctions du premier groupe.

Enfin, en 2020, aucune sanction du 2f:me et 4'me groupe n'a été notifiée. Concernant les
sanctions du 3'me groupe, une sanction a été notifiée à un homme titulaire, en DDCSPP.
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V1.3. Focus sur les agissements sexistes et les violences à caractère
sexuel au travail

Dans le cadre de la lutte contre les agissements sexistes et les violences à caractère sexuel au
travail (grande cause du quinquennat 2017-2022), un focus a été fait ces dernières années sur
ce thème en lien avec les sanctions.

En2019,5 avertissements (23,3%des avertissements) et 3 blâmes (30%des blâmes) en lien avec
cette thématique avaient été recensés. En 2020, aucun avertissement et aucun blême relevant
de violences sexuelles et sexistes n'a été déclaré.
Il n'est pas possible de dire si cette absence relève d'un oubli de déclaration ou d'une meilleure
gestion des situations signalées au sein des DOl, notamment au regard du nombre
d'observations inscrites dans le registre SST relevant d'une problématique de violences
sexuelles et sexistes (2 observations déclarées).
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VII - Dialogue social

Pour répondre à la crise sanitaire provoquée par le coronavirus en mars 2020, la loi d'urgence
du 23 mars 2020 a introduit l'état d'urgence sanitaire sur l'ensemble du territoire. De ce fait, le
dialogue social a adopté un mode de fonctionnement «dégradé ID via l'usage progressif des
réunions en visioconférence au détriment du présentiel.

En outre, le dialogue social en DDI aura connu un basculement de pilotage durant l'année 2020
par la publication du décret nD202().1050 du 14 aout 2020 modifiant le d'cret nD 2009·1484 du
3 d'cembre 2009 relatif aux directions d'partementales Intermlnlst'rlelles.

Ce décret modifie l'autorité ministérielle dont relèvent les directions départementales
interministérielles en indiquant qu'il s'agit de services déconcentrés de l'Etat relevant du
ministre de l'int'rleur et non plus du Premier ministre. Le décret prévoit également que le
comité technique compétent pour évoquer lesquestions intéressant cesdirections est institué
auprès du ministre de l'intérieur.

1. Le com/tff technique des DOl

Depuis l'entrée en vigueur du décret du 14 aout 2020, le comité technique des DDI est
désormais présidé par le Secrétaire général du ministère de l'Intérieur, assistédu directeur de
la modernisation et de l'administration territoriale.

L'instance se compose de 10 membres titulaires et 10 membres suppléants représentants des
personnels. Y assistent également des représentants des ministères du périmètre AlE, des
inspecteurs généraux de l'administration et des présidents des associations de groupement de
001.

Cette instance reste organisée, depuis mai 2019, par la sous-direction de l'administration
territoriale à la direction de la modernisation et de l'administration territoriale.

Sous l'égide des services du Premier ministre, le comité technique des 001 s'est réuni 3 fois;
sous l'égide du ministère de l'Intérieur, l'instance s'est réunie 3 fois. Le comité technique des
001 s'est ainsi réuni 6 fois en 2020. La séance du 1er octobre 2020 a constitué la séance
d'installation du CT 001 sous la houlette de la nouvelle autorité ministérielle.
Deux comités techniques ont fait l'objet de convocations de repli en raison de votes unanimes
défavorables.

Les thématiques traitées ont essentiellement porté sur la gestion de la crise sanitaire en 001,
la réforme de l'organisation territoriale de l'Etat, et la modification des textes relatifs aux 001
en perspective du basculement de l'autorité ministérielle.

1 Femmes Hommes Total Femmes Hommes
Titulaires 1 4 6 10 40% 60%

Suppléants 1 1 9 10 10% 90%

Il. Com/tff d'hygillne, de sffcuritff et des conditions de travail

L'arrêté relatif à la création du CHSCT des 001 a été adopté le 2 octobre 2020.
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Cette instance, présidée jusque-là par le directeur des services administratifs et financiers du
Premier ministre, est désormais animée par le directeur de la modernisation et de
l'administration territoriale, assistédu sous-directeur de l'administration territoriale. L'instance
voit siéger 9 représentants titulaires et 9 représentants suppléants du personnel.

Cette instance secompose également d'un médecin de prévention, d'un assistant ou conseiller
de prévention et de trois inspecteurs santé et sécurité au travail.

En 2020, le CHSCT des DOl s'est tenu 5 fois sous l'égide des services du Premier ministre et 4
fois souscelui du ministère de l'Intérieur.
Cette régularité s'explique par le contexte lié à la crise sanitaire, impliquant la tenue
d'instances en période de vaguesépidémiques. .:.;..

Lorsdu CHSCTd'installation du 5 novembre 2020, la feuille de route 2020-2022a·~doptée.
Celle-ci a pu notamment mettre en avant les sujets ayant trait à l'égalité femmesjh~es ou
encore aux violences sexuelleset sexistes. ..

Femmes 1 Hommes Total Femmes Hommes
Titulaires 3 1 6 9 ~S,S% 66.6%

Suppléants 5 1 4 9 r~ . 55,5% 44,4%

III. Dialogue soc;alInformel
~.....;.

Contexte de crise sanitaire oblige, le dialogue seçial\l'{fWnel a été particulièrement nourri;
cela a permis un suivi constant de la gestion de la cri$e JIIi]j~atite au sein des 001. Parcorollaire,
des discussionsont également pu se tenir sur le télétravail êlDDI.

"~' ... / ,
Enperspective de l'entrée en vigueur des~'" ·D l'année suivante, les organisations syndicales
ont été associées aux discussions relatives à 1 r.tfgraphie des prestations d'action sociale et
à la définition des chantiers de ccnvergencea : . .....r- :.. ~ .

~, ,
': ,i.~;

- ,~~

'.
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VIII - Mise en œuvre des mesures relatives à la
diversité, la lutte contre les discriminations et
l'insertion professionnelle

VIII.1. tléments de contexte

Il appartient aux ministères, chacun pour ce qui le concerne, de mettre en place des plans
d'action de lutte contre les discriminations et de promotion de la diversité sous toutes ses
formes, sur leur périmètre d'action: négociations syndicaleset accords-cadres; plans d'actions
et protocoles; refonte de la gouvernance; actions de communication et de sensibilisation;
revue des processusRH relatifs il la promotion de la diversité, la lutte contre lesdiscriminations,
l'égalité professionnelle femmes-hommes et l'insertion professionnelle notamment des
personnes en situation de handicap.

Pour autant, les directions départementales interministérielles peuvent, de manière volontaire
et proactive, s'insérer pleinement dans le déploiement et le rayonnement de ces démarches
au niveau local.

Les données ci-après font état d'initiatives locales remontées par les 001. Siellesne prétendent
pas à l'exhaustivité, elles démontrent néanmoins que l'engagement de la hiérarchie et
l'implication des personnes ressources sont les clés de dynamiques locales réussies.

V1 11.2. Actions visant à promouvoir la diversit é

En 2020, 37 001 ont engagé au moins une action en faveur de la diversité. Les actions de
communication et d'information ont été majoritairement mises en œuvre (26 actions
recensées), suiviesd'actions de sensibilisation et de formation (20 actions), de recrutement (19
actions) puis d'intégration et d'évolution de carrière (10 actions).

Nombre de DDI ayantmiseen place
desactions pour favoriserla dlversltê

DOCS 8
DOCSPP 6
DDPP 6
DDT 8
DDT-M 9

Total général 37
Nombre de 001 ayant engagé des actions en faveur de la diversité

DOCS DDCSPP DDPP DDT·M
Recrutement 3 4 5 7

Communltatlon, Informlltlon 5 5 5 11
sensibilisation, formation 4 4 4 8

Intfgratlon/'volutlon dl œrrl.re 2 l 2 5

Tot" deslldiom 14 14 16 31 ~

Nombre d'actions mises en place dans l'année pour favoriser la diversité
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Quelquesexemples d'initiatives menéesen 2020 favorisant la diversité:

• en DDTM: formation de deux agents, dont le conseiller de prévention, à la lutte contre le
sexisme et la promotion de l'égalité professionnelle. Dans la continuité, nomination d'un
référent égalité, avec une lettre de mission intégrant cette thématique partagée avec le
conseiller de prévention;

• en DDPP: facilitation du changement de catégorie 8 en A d'un vétérinaire de nationalité
étrangère engagé en tant que contractuel sur un poste de technicien du ministère de
l'agriculture; sa décision de demander la nationalité française ayant été appuyée au plan
administratif par l'autorité préfectoral;

- en DDT: facilitation des mobilités inter fonctions publiques et interministérielles, l'ensemble
de ces mouvements entrants et sortants ayant concerné 10% des effectifs en 2020 ;

• en DDPP : accueil de quatre stagiairesde 3ème scolarisés dans des collègessituésen quartiers
prioritaires de la ville (QPV).

V1I1.3. Actions visant à lutter contre les discriminations

En2020,44 001 ont engagé au moins une action de lutte contre lesdiscriminations. les actions
de sensibilisation et de formation ont été majoritairement mises en œuvre (28 actions
recensées), suivies d'actions de communication et d'information (26 actions), de recrutement
(25 actions), d'intégration et d'évolution de carrière (13 actions) puis de signalements (10
actions).

Nombrede DDI ayant miseen place des
actions pour lutter contre les discriminations

DDeS 7
DDCSPP la
DDPP la
DDT la
DDT-M 7
Total général 44

Nombre de Dbl ayantengagé des actionscie lutte contre lesdiscriminations

DDCS DDCSPP DDPP DDT·M
R8crutement :1 8 7 7

CommpnlCltlon. Informltlon 4 5 6 12

Senslblllslltlon formlltlon 6 6 6 10
Inté rill on/évolutIon de œrr"re 2 5 4 2

Slgnl lements 0 :1 3 4

Total g~n€iral
25
27

28
13
10

Total des actions • 1S Z7 ·25 3S 103

Nombre d'actions misesen placedans l'annéede Jutte contre lesdiscriminations

Quelquesexemples d'initiatives menées en 2020 de lutte contre lesdiscriminations:

• en DDT-M, l'année a permis de poser les bases d'un potentiel plan local de lutte contre les
discriminations: mise en place d'outils de suivi des signalementsde discrimination; lancement
de campagnes ponctuelles de sensibilisation par voie d'affichage et de publication d'articles
sur l'intranet local ; diffusion hebdomadaire d'une page de bande dessinée dédiée à la
promotion de l'égalité professionnelle;
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- en DDT, réalisation d'une traçabilité des études de candidatures dans le cadre des
recrutements;

- en DDT, organisation de réunions mensuelles du groupe médico-social; production d'un
dépliant sur la cellule de veille et d'écoute à destination des agents; mise en place d'une
exposition d'œuvres réalisées par des femmes victimes de violence pour sensibiliser les agents
à cette problématique;

- en DDPP, participation de la référente égalité professionnelle entre lesfemmes et leshommes
au CODIR; interventions de sensibilisation des agents en réunions de service; développement
d'un espacesur l'intranet réunissant des informations sur le sujet; campagnes d'affichage dans
les locaux; formation d'environ 20% des personnels sur le domaine (séminaires,formation en
ligne visant à lutter contre lesviolences sexistes et sexuelles faites aux femmes);

- en DDT-M, mise en place de jurys mixtes pour les recrutements.

VillA. Actions visant à favoriser l'insertion professionnelle

En 2020, 27 001 ont engagéau moins une action pour favoriser l'insertion professionnelle. Les
actions de recrutement ont été majoritairement misesen œuvre (22 actions recensées), suivies
d'actions de sensibilisation et de formation (17 actions), puis de communication et
d'information (14 actions), et d'intégration et d'évolution de carrière (14 actions).

Nombre de DOl ayantmiseen place des
actions favorisant Illnsertlon professionnelle

ODeS 4
DDeSpp 7
DDPP 7
DDT 5
DDTM 4
Totalgénéral 21

Nombre de 001 ayantengagé des actions favorisant l'insertion professionnelle

Dca DDCSPP DDPP DDI'-M
Recrutement 4 & & 6

Cornmunlcat on. Information 2- 5 4 3
SenslblllSltlon formation 3 3 4 7

In~cr.rt on/évolution de CIITf.re 3 Z 3 6

Total c1"'i-,lCtions _ U 16 17 22 67
Nombred'actionsmisesen place dans "année favorisant l'insertion professionnelle

Quelques exemples d'initiatives menées en 2020 favorisant l'insertion professionnelle:

- en DOCSPP, aide à la préparation des concours avec supervision de la préparation et mise en
situation pour les oraux avec jury interministériel; journée d'accueil des nouveaux arrivants
001 et préfecture en présence d'un membre du corps préfectoral et des directeurs 001;

- en DDT, élaboration d'un livret d'accueil pour les arrivants, création d'un trombinoscope et
réalisation d'un tour des services; déploiement d'actions pour favoriser le télétravail
(formation des agents, des encadrants, thème travaillé en séminaire des cadres) ;
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- en DDCSPP, recrutement sur un poste de secrétariat dans le cadre du PACTE (Parcours
d'Accès aux Carrières de la fonction publique Territoriale et de l'~tat); titularisation suite à avis
formel d'une commission locale en tant qu'agent de catégorie C, sur des missionsde contrôle
CCRF;

• en DDPP, accueil en abattoir de quatre étudiants vétérinaires de 4f:me année en immersion;
accueil de stagiaires tous niveaux (classe de 3 l11me, BTS lycée agricole, Master Droit de
l'entreprise, parcours droit de la consommation, école nationale de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes); intervention en lycée agricole pour présenter
aux élèves des informations réglementaires sur la santé animale; participation au jury de
validation des acquis d'expérience du Master Droit de l'entreprise, parcours droit de la
consommation; accueil de vacataires et contractuels et incitation à passer les concours de la
fonction publique (huit vacataires recrutés tous services confondus et quatre formations aux
concours) ;

• en DDPP, accueil et formation de deux apprentis (niveau bac pro et niveau BTS) en secrétariat
et assistanat administratif; tutorat par des agents afin d'apprendre leur métier.

V111.5. Actions visant à favoriser l'insertion professionnelle des
personnes handicapées

En 2020, 40 DDI ont engagé au moins une action pour favoriser l'insertion professionnelle des
personnes handicapées. Les actions d'accessibilité et d'aménagement de poste ont été
majoritairement mises en œuvre (28 actions recensées), suivies d'actions de recrutement (24
actions), de communication et d'information (16 actions), puis d'intégration et d'évolution de
carrière (13 actions).

Nombrede DDI ayantmiseen place desactions favorisant
l'Insertion profe$slonnelle despersonnes en situation de handicap

DDCS 5
DDCSPP 12
ODPP 5
DDT 9

ODTM 9

Total général 40
Nombre de 001 ayant engagé des actions favorisant l'insertion professionnelle

despe~onneshand~apées

DDCS DDCSPP DDPP DDT·M
TIUXd'em 101 nJcrvtement 2 10 3 9
Communication.. Information 1 5 2 12

SenslblIIsatian. formation 2 4 2 8
Intéll'atIon/6voIutlon de canlère 3 S Z 5

AcœsslblIItt. 1Im6n g(!ment de posteI llIdes 5 5 4 14

- -
Totàl df5 àctIons 13 21 13 ~ 101

Nombre d'actions misesen place dans l'année favorisant l'insertion professionnelle des
personnes handicapées

Quelques exemples d'initiatives menées en 2020 favorisant l'insertion professionnelle des
personnes en situation de handicap:
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- en DDPP, participation au programme Duoday, qui vise à s'ouvrir à la diversité et au handicap
en particulier, à lutter contre les préjugés et contre les discriminations;

- en DDPP, fourniture de matériel adapté dans le cadre de la gestion des mesuresde protection
Covid pour un agent en situation de handicap auditif;

- en DDCSPP, places de stationnement prévues sur le parking du personnel pour les titulaires
d'une carte justifiant un périmètre de marche réduit;

- en DDCSPP, aménagement de poste d'un agent recruté en tant que contractuel bénéficiant
d'une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapée (RQTH) puis titularisé en qualité
d'IASS;

- en DDPP, titularisation d'un agent bénéficiant d'une RQTH en tant qu'inspecteur; après avoir
bénéficié de plusieurs mois de formation en tant que contractuel;

• en DDCSPP, titularisation d'un agent bénéficiant d'une RQTH, recruté en première intention
en tant que contractuel.
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